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ABSTRACT
Designed to open debate about the future of Quebec's

community college system, Colleges of General and Professional
Education (CEGEP), this report offers projections about the
characteristics of Quebec society in the year 2000, explores the
mission of the community college system, and considers issues related
to the administration of the CEGEP. Part 1 describes Quebec in the

year 2000, providing facts, data, and hypotheses related to the
anticipated demographic and economic situation, social and cultural
characteristics, and scientific and technological developments. In
part 2, the mission of the community colleges and ways of achieving

that mission are discussed. The educational mission is considered in

terms of current educational and training needs, college clientele,

traditional college-age and adult enrollments, student
characteristics, accessibility, college instruction, diverse types of
programs, transfer and vocational education, and college outcomes.

This section also briefly discusses two other college missions:
community service and research. Part 3 focuses on management issues,

including: (1) the legal foundations of the governance system; (2)

the distribution of the colleges throughout the province; (3) program

administration; (4) college administrative structures; (5) human

resource management; (6) financial resource management; and (7)

private colleges. Throughout the report, each major section concludes
with a series of questions posed by the CEGEP's Council of Colleges

for further discussion. (AC)
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PRESENTATION

L'an 2000 est a nos portes...

Les jeunes qui entreprendront leur vie de travailleurs au debut de ce nouveau
millenaire sont déjà a l'ecole secondaire. Les citoyens et les citoyennes qui auront
25 ans en l'an 2000 frappent maintenant a la porte des colleges.

De quoi sera faite la societe quebecoise dans dix ou quinze ans? Quelle formation
faut-il dormer aujourd'hui et demain, dans les colleges, pour preparer les jeunes et
les adultes a mener une vie active dans cette societe? Quels changements faut-il
imprimer a l'enseignement collegial, quelles priorites de developpement doit-on lui
reconnoitre et lui fixer maintenant pour qu'il puisse rdpondre le plus add quatement
possible aux besoins des citoyens et des citoyennes et de la societe de l'an 2000?

C'est a des questions de cette nature que le Conseil des colleges veut tenter
d'apporter des rdponses dans le rapport sur l'etat el les besoins de l'enseignement
collegial qu'il remettra au ministre de l'Enseignemel:t supdrieur et de la Science et
qu'il rendra public au printemps de 1992.

Dans son rapport, chaque fois que cela lui paraitra necessaire a une meilleure
comprehension de ce qu'il propose, le Conseil fera dtat d'un certain nombre de faits
qui ont marque la courte histoire de l'enseignement collegial au Quebec. Cepen-
dant, puisqu'il ne vise pas a dresser un bilan de cet enseignement mais bien
identifier les voies de son developpement et de son ajustement a la socidtd de
demain, c'est l'approche prospective qui guidera le Conseil dans son etude.

Pour preparer un tel rapport, le Conseil s'est déjà engage dans des analyses et des
recherches poursuivra par ses propres moyens, mais aussi grace a la collabora-
tion des etablissements d'enseignement et de nombreux organismes qui, sous un
angle ou un autre, s'intdressent a l'enseignement collegial.

Le Conseil s'est déjà adressd a plusieurs interlocuteurs de divers milieux (ministeres
et organismes gouvemementaux, milieux de l'education et des entreprises, monde
syndical, organismes socio-economiques) pour solliciter leur collaboration sous
diffdrentes formes. Entre autres choses, le Conseil est interesse a connaitre les
opinions et les attentes de ces interlocuteurs a regard du devenir de 1 'enseignement
collegial et des colleges au cours des dix ou quinze prochaines anndes.
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C'est pour faciliter l'expression, la collecte et l'analyse de ces opinions et attentes
que le Conseil des colleges a prepare le present document de consultation.

On trouvera dans ce document des donnees, des constats et des faits qui ont un
caractere preliminaire et pallid. Mais, surtout, on y trouvera des questions et des
hypotheses de developpement sur divers aspects de l'enseignement collegial
auxquels s'interesse plus particulierement le Conseil des colleges a cette etape-ci de
sa recherche.

On n'est done pas ici en presence d'un document qui se veut exhaustif ni d'un
document qui enonce les positions du Conseil des colliges, mais bien d'un
document de reflexion, d'un declencheur.

Le Conseil souhaite d'ailleurs que ses interlocuteurs, au-dela des reponses qu'ils
voudront apporter aux questions posees et des commentaires qu'ils voudront faire
sur les hypotheses de developpement esquissees, soulevent ii leur tour de nouvelles
questions, ouvrent de nouvelles perspectives qui, a leurs yeux, meritent d'être
analysees ou privilegiees.

Ce document de consultation se presente done comme un outil de travail qui, c'est
ce que souhaite le Conseil, permettra d'engager les &bats et de favoriser l'expres-
sion d'opinions ckunt le Conseil tiendra compte dans la poursuite de ses travaux.

Il est sans doute utile de rappeler que le Conseil souhaite etre en mesure de preparer
un rapport qui pourra servir de base aux activites d'animation et de reflexion qui ne
manqueront pas de voir le jour, en 1992-1993, A l'occasion du 25e anniversaire de la
creation des cegeps.

Lorsqu'on les reduit a leur plus simple expression, les trois principales questions
que se pose le Conseil des colleges, et qu'il pose a ses interlocuteurs dans le cadre de
sa consultation, sont les suivantes :

Quelles seront les principales caracteristiques de la societe quelbecoise au
debut de I'an 2000, et quels sont les delis et les enjeux de cet avenir previ-
sible ?

Quelles orientations faut-il donner a la mission des colleges, en particulier
leur mission de formation, pour qu'ils puissent preparer les eleves 3 mener
une vie active dans la societe de I'an 2000 et I contribuer I son developpe-
ment ?

Comment organiser et gerer I'enseignement collegial pour qu'il puisse as-
surer cette formation aux jeunes et aux adultes, et qu'il puisse apporter la
meilleure contribution possible au developpement de la societe quebecoise ?

La premiere partie de ce document fait echo a la premiere question. On y presente
des faits, des constats et des hypotheses de developpement de la societe quebecoise :
situation demographique, perspectives economiques, caracteristiques sociales et
culturelles, developpement scientifique et technologique. Cette partie pose en
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quelque sorte des balises A partir desquelles le Conseil compte articuler sa rdflexion
sur l'evolution previsible de la socidte quebecoise. Comme on le verra dans cette
partie, le Conseil invite ses interlocuteurs a commenter et A enrichir ses perceptions.

Dans la deuxieme partie, c'est de la mission des colleges dont it est question et, bien
sflr, des perspectives de mise en oeuvre et d'actualisation de cette mission. Tout en
reservant une place A la mission de recherche des colleges et A mile du service A la
communaute, c'est principalement A la mission de formation qu'on s'arrete ici. Il
s'agit, en somme, d'identifier des pistes d'action pour rdpondre A la deuxieme
question formulde ci-dessus.

La troisieme partie est consacrde a la gestion du rdseau collegial. On y evoque des
realites et on y souleve des questions qui portent sur les facons de faire pour que les
colleges puissent remplir leur mission. Il s'agit en somme de jeter un regard sur les
moyens dont devrait disposer l'enseignement collegial pour atteindre ses objectifs
dans la societe de demain.

Comme on pourra le constater, la rdflexion que le Conseil amorce et A laquelle it
veut associer tous les interlocuteurs et toutes les interlocutrices interesses A
l'enseignement collegial, est constituee d'un axe principal evident qu'on peut
resumer ainsi : quelle formation pour quelle soci6te ?

3



PREAMBULE

LA PLACE DU COLLEGIAL DANS LE SYSTEME
D'EDUCATION DU QUEBEC

Il y a maintenant 25 ans, la Commission royalesd'enquete sur l'enseignement dans
la province de Quebec remettait son rapport '. A la suite d'une analyse en profon-
deur de l'dtat et des besoins de la societe quebecoise et de son systeme d'dducation,
elle recommanait au gouvernement de proceder a une reforme majeure de
l'enseignement au Quebec.

Au plan des structures supdrieures du systeme scolaire, le gouvernement du Quebec
donna suite aux principales recommandations du rapport Parent en procedant A la
creation, en 1964, du ministere de l'Education et du Conseil superieur de l'educa-
tion. Au plan des structures pedagogiques et de !'organisation de l'enseignement sur
le territoire, une des principales recommandations du rapport Parent conduisit ii la
creation d'un nouveau «niveau» d'enseignement situe entre le secondaire et
runiversite, soit l'enseignement pre-universitaire et professionnel qui devait Otre
dispense par les colleges d'enseignement general et professionnel, les cdgeps.

Quelque 25 ans plus tard, le Quebec dispose d'un rdseau de 46 cegeps repartis sur le
territoire et offrant une vaste gamine de programmes preparant aux etudes universi-
taires ou A l'exercice d'une fonction de travail dans une grande variete de tech-
niques.

Que, depuis leur creation, les colleges aient eu A vivre des problemes de frontieres
en amont et en aval, avec le secondaire et l'universitd, cela est inherent a la mission
et aux r6les que doivent assumer les colleges, et A la place qu'ils occupent dans le
systeme d'education du Quebec2. Les principales etudes et les nombreux bilans3
dont le collegial a fait l'objet depuis sa creation n'ont jamais conduit A une remise en
question de !'existence des colleges et de l'enseignement collegial. Enfin, le dis-
cours politique va clairement dans le sens du maintien des colleges. En effet, dans
une allocution prononcee en 1988, le ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science disait :

1. Du nom de son president, on park volontiers de la commission ct du rapport Parent.
2. Voir a cet effet les avis du Conseil superieur de !'Education Du college ci l'universite: !'articulation

de deux ordres d'enseignement (1988) et Une meilleure articulation du secondaire et du collegial:
uncrvaruage pour les etudiants (1989) ainsi que le rapport du Conseil des colleges L'harmonisation
du secondaire at du collegial (1989).

3. Voir, entre autres etudes : Conseil superieur de l'Education, Le college. Rapport sur l'etat et les
be.oins de l'enseignement collegial, 1975. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec.
Nouvelle itape. Projet du gouvernement a l'endroit des CEGEP, 1978. Conseil des colleges, Le
cegep de demain, 1985.



Le 206 anniversaire des cegeps aurait pu servir de prdtexte a une remise en
question de cette structure originale mise sur pied it y a 20 ar Au contraire,
nous avons dtd tdmoins, dans les diverses regions otl sont implantds les
cegeps, d'affirmations de confiance a leur endroit. La rdalitd d'un niveau
institutionnalisd de formation entre le secondaire et l'universite est ddsor-
mais dtablie en permanence dans notre milieu. Elle est largement accept&
et apprdcide. Les interminables questionnements sur la raison d'dtre des
cegeps ne doivent plus nous arrdter. Le bilan a dtd fait. 11 est nettement
positif. Les cegeps doivent en retirer une confiance plus forte dans leur
mission et dans l'appui qu'ils peuvent attendre du millet'''.

Que, pdriodiquement, se fassent entendre des voix, relativement isoldes, qui pr6nent
une nouvelle revision des structures gendrales du systeme d'ddication du Quebec,
que des acteurs du secondaire et de l'universitd tdmoignent d'une velldite de
recupdrer des fonctions attribudes au collegial, voire d'assimiler une partie de
l'enseignement qui y est donne au point de provoquer la disparition de cet ordre
d'enseignement, cela n'a rien de bien surprenant et s'inscrit, jusqu'a un certain
point, dans la nature des choses.

Quanta lui, dans le present document et dans Petude qu'il entreprend, le
Conseil des colleges tient pour acquis que les colleges sont is pour rester, du
moins dans un avenir previsible, et que tous les efforts doivent etre faits pour
en ameliorer la performance de facon a ce qu'ils repondent toujours mieux aux
besoins et aux attentes des eleves et de la societe.

Ce faisant, le Conseil indique qu'il lui paraltrait plut6t futile et sterile de s'engager
dans des debats qui auraient pour objet de s'interroger sur d'eventuelles modifica-
tions aux structures gendrales du systeme d'education du Quebec. A l'aube de l'an
2000, ce n'est pas dans des bouleversemerts de ce systeme qu'il faut chercher les
voles de solution aux problemes connus et anticipds mail bien dans des ajustements
de ce systeme aux rdalitds nouvelles. Le Conseil reprend ainsi a son compte une
affirmation du Livre blanc sur les cegeps publid en 1978 :

La seule attitude constructive co,nsiste exprimer les immenses espoirs de
la population a l'endroit des CEGEP et a proposer aux enseignants, aux
administrateurs et aux etudiants de poursuivre l'experience en la renouve-
lant et en l'enrichissant5.

Dans le present document de consultation, le Conseil n'ouvre done pas la porte a un
ddbat sur la pertinence du maintien de l'enseignement collegial et des colleges. Bien
stir, le Conseil dcoutera ceux et celles qui ne partagent pas son avis...

4. 4( La mission des cegeps : objets et exigences*. Allocution de Claude Ryan, ministre de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science lors d'une rencontre organisee l'occasion du debut de l'annee
scolaire et des retes du 20° anniversaire de fondation du cegep de Sherbrooke, Sherbrooke, le 19
*out 1988.

S. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec..., op. cit., p. 7.
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PREMIERE PARTIE

LA SOCIETE QUEBECOISE AU DEBUT DES
ANNEES 2000

Quelles seront les principales caracteristiques de la societe quebecoise au debut des
=lees 2000 ? Quels defis et quels enjeux presentera cette situation ?

Dans son rapport, le Conseil des colleges tentera d'ipporter des elements de reponse
A ces questions. Ii s'agira, en somme, de &gager les principales tendances de
l'evolution anticipee de la societe quebecoise a la lumiere d'une lecture de la
situation actuelle, ici et ailleurs dans le monde, d'etudes previsionnelles sur la situa-
tion demographique, les perspectives dconomiques, les caractdristiques sociales et
culturelles de meme que le developpement technologique et scientifique.

On trouvera donc, dans cette premiere partie, des elements preliminaires sur ces
quatre composantes de la societe. Les interlocuteurs et les interlocutrices du Conseil
sont invites a formuler leurs commentaires sur ces elements, A les enrichir de
donnees dont ils disposent et de leurs p-rceptions. II va de soi que les conclusions
qui se degageront de cet exercice constitueront des assises a partir desquelles
s'engagera ensuite la reflexion sur le devenir previsible et souhaitable de l'enseigne-
ment collegial.

1. LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE

Les perspectives demographiques ont un impact certain sur revolution de la 3ociete
de demain. A partir des recensements de population, plusieurs rapports, tant sur le
plan canadien que quebecois, presentent des analyses detainees des differents
contextes tout en soulevant des questions majeures, entre autres sur le vieillissement
de la population, sur la distribution regionale et sur les rapports de dependance
dconomique.

1.1 L'evolution des dernieres decennies 6

Avant de traiter de revolution previsible de la population du Quebec au debut de
l'an 2000, it importe de situer celle-ci dans une perspective historique.

6. Les donnees de cette section proviennent des analyses du Bureau de la statistique du Quebec
(BSQ). Nous avons c,onsulte plus particulierement rouvrage suivant: L'avenir demographique du
Quebec (1985), qui presente un panorama de revolution de la population du Quebec, de 1951 1
2006.



En l'espace d'a peine trente amides, soit au cours de la periode 1951-1981, la
population du Quebec a connu un essor marque, se traduisant par un accroissement
de 58,8 % : elle est passee de 4 055 681 a 6 438 405 personnes, soit une augmentation
de 2 382 724 personnes. Durant la periode comprise entre 1951 et 1961, on observe
une augmentation moyenne de 600 000 personnes par periode quinquennale. A
partir de 1966 toutefois, cette progression perd nettement de sa vigueur, l'avgmen-
tation se situant A tout au plus 200 000 personnes par periode quinquennale.

Cette baisse de la croissance de la population est fortement attribuable a la diminu-
tion du nombre des naissances au Quebec. Depuis les armees 1960, cette diminution
se produit avec une vitesse et une ampleur qui depassent largement celles qu'on
obser.'c fans d'autres pays et ce, malgre le fait que le nombre de femmes en age de
prodder n'ait jamais ete aussi eleve 7.

1.2 Previsions demographiques d'ici l'an 2000

L'evolution de la population totale

La croissance demographique du Quebec pour la periode 1981-2006, selon les trois
scenarios 8 retenus par le Bureau de la statistique du Quebec, vane de 4,2 % A 15,5 %
par rapport aux 6 438 405 personnes recensees en 1981.

Meme.si elle est encore positive, la croissance future de la population quebecoise
jusqu'en 2006 serait tres inferieure a celle des derrieres =lees. En outre, si les
tendances recentes en matiere de fecondite et de migration se maintiennent, on peut
conclure que le Quebec s'achemine vers une croissance negative des le debut du
prochain siècle.

La croissance demographique des regions

La situation relative au taux d'accroissement naturel par region est comparable A la
periode preceolant 1981: les valeurs extremes se retrouvent dans les memes regions,
soit le taux le plus faible dans l'Ile-de-Montreal et A Laval, et le plus eleve au
Nouveau-Quebec.

Quant au taux d'accroissement migratoire total9, ii est &favorable A la majorite des
regions, sauf pour 1'Outaouais et trois sous-regions de Montreal : le Nord-de-
Montttal, Laval et le Sud-de-Montreal.

7. Lorsqu'en 1987, le Quebec connait le taux de fecondite le plus faible de son histoire, seules Mahe
et la Republique federale d'Allemagne le precedent a ce titre. De meme, par rapport au reste du
Canada, le Quebec se distingue par le fait que son indice de fecondite ne s'est pas stabilise au cours
des derrieres annees : alors queen 1980,vet indice etait encore superieur a celui de l'Ontario, it
chutait par k suite a 1,4 contre 1,7 en Ontario. En fait, it naissait, en 1987, 51450 enfants de plus en
Ontario qu'au Quebec.

8. C'est-k-dire les scenarios faible, moyen et fort.

9. «Les migrations se decomposent en migrations interregionales, interprovinciales et intemationales
[...J. Parmi les trois types d'accroissement migratoire, cost l'interregional qui influence le plus
l'accroissement migratoire total dans la majorite des regions *. B.S.Q., p. cit., p. 63.
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La structure par age

Selon le scenario moyen, l'accroissement de la population du Quebec serait de 11 %
de 1981 a 2006. La population des personnes de 65 ans et plus augmenterait de 71 %
et celle des personnes d'Age actif de 11 %. Cependant, on prevoit une diminution de
15 % (de 1 396 000 a 1 191 000) chez les jeunes de 0 a 14 ans.

Selon l'Age median, alors qu'au debut du siècle la moitie de la population avait
moins de 21 ans, en 2006, la moitie aura plus de quarante ans.

La structure par sexe

Si, en 1981, un peu plus de la moitie des Quebecois sont des femmes, la majoritd
feminine devrait augmenter legerement jusqu'a atteindre 51,2 % en 2006. Selon la
structure par age, si les femmes ne deviennent majoritaires qu'apres l'Age de 45
ans 10, cet &art s'accroit toutefois enormement avec rage..

En 1981, les femmes sont deux fois plus nombreuses que les hommes chez les 90
ans et plus. Au debut du siecle, elles seront quatre fois plus nombreuses.

Quelques donnies du recensement de 1986

Dans son demier rapport sur la situation demographique au Quebec, le Bureau de la
statistique du Quebec (BSQ) identifie les donnees suivantes ;

au ler janvier 1988, la population est estimee a 6 618 600 personnes et restimation
provisoire pour le 1 et janvier 1989 est de 6 668 400 personnes ;

l'accroissement naturel augmente en 1989 pour se chiffrer a 38 377, comparative-
ment a 35 974 en 1987 et a 37 615 en 1986;

alors que la migration nette a presque toujours ete negative de 1960 a 1984, elle
est estimee a 9 932 en 1986, 13 610 en 1987 et A 11 844 en 1988. On constate des
lors une augmentation du taux d'accroissement total ;

selon les grands groupes d'Age, au 1 juillet 1987, 20 % des Quebecois ont moins
de 15 ans, 70 % sont d'Age actif et 10 % sont des personnes Ages.

La publication prochaine par le BSQ d'un rapport d'analyse &tarn& de ces donnees
issues du demier recensement et des statistiques de retat civil permettra tres
certainement de valider les previsions qui ont ete elaborees et de reconnaitre, parmi
les differents scenarios, celui qui s'est avere le plus significatif.

La population d'age scolaire et prescolaire

La principale tranche d'age dans laquelle les colleges et les universites recrutent
leur clientele etudiante, soit celle des 17-24 ans, a connu un accroissement dans les
amides soixante-dix lui permettant de &passer le million au debut des annees
quatre-vingt.

10. A la naissance, le nombre de garcons &passe toujours celui des filles.
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Par contre, a partir de ce moment, le scenario moyen signale une diminution fort
importante : en une dizaine d'annees, ce groupe perd environ 300 000 personnes,
soft pres de 30 % de son effectif initial. Par rapport A l'effectif scolaire, cette perte
peut nearunoins etre compensee par une augmentation du taux de frequentation
scolaire.

Lorsqu'il s'agit d'ages plus jeunes, c'est l'importance du facteur de la fecondite qui
explique 'Wart entre les differents scenarios, lesquels entralneront des consequen-
ces tres significatives :

selon le scenario fort, l'effectif des 5-11 ans connetrait une certain augmentation
et se retrouverait en 2006 A peu pres comparable A l'effectif de 1981;

scion le scenario faible, ce groupe accuserait une diminution A partir de 1986
jusqu'a atteindre 459 000 jeunes en 2006, soft pres de 170 000 personnes de moins
qu'en 1981.

En outre, les variations de la population d'age scolaire et prescolaire pourraient etre
beaucoup plus importantes pour certaines regions que pour l'ensemble du Quebec.
Selon le scenario moyen, alors que la reduction de l'effectif des 5-11 ans se situe A
12% pour l'ensemble du Quebec entre 1981 et 2006, elle atteindrait respectivement
22 et 24 % pour l'Ile-de-Montreal et le Bas-Saint-Laurent-Gaspesie.

L'apport de l'immigration

L'immigration risque d'apparaitre comme la panacee pour compenser le deficit de
la natalite. Par ailleurs, it faut bien voir que, dans le passe, le Quebec a presque
toujours connu des deficits migratoires. Ce n'est que recemment que ce deficit a eu
tendance A se resorber.

Depuis 1980, le Quebec accueille en moyenne 20 000 immigrants A chaque armee.
Au total, la population immigree regroupait, en 1986, 527 135 personnes, soit 8 %
de la population totale du Quebec. Pres de 60 % de ces personnes immigrees sont
arrivees au Quebec avant 1970.

En 1986, la population scolaire des ecoles primaires et secondaires de la Commis-
sion des ecoles catholiques de Montreal comptait 35 % d'eleves d'origine dite
ethnique (36,4 % pour les ecoles primaires et 33,2 % pour les ecoles secondaires).

En tenant compte du fait que le rythme de croissance de la population scolaire
d'origine dite ethnique est de 2,5 % par armee, on peut prevoir qu'au debut des
amides 1990, cinquante pour cent des eleves des ecoles frangaises de la C.E.C.M.
seraient issues de familles immigrees au Quebec

V

A partir de ces donnees et d'autres qu'il obtiendra, le Conseil tentera, dans son
rapport, d'etablir l'impact de revolution demographique sur le developpement de
l'enseignement collegial.

11. C.E.C.M., 1986, Rapport sur la population d'origine ethnique a la C.E.C. M. en 1985-1986, 35 p.
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2. LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES

Quelques aspects de Peconomie mondiale

Dans son avant-demier rapport, le Conseil dconomique du Canada 12 soulignait trois
grands problemes de rdconomie mondiale dans les annees 80 qui devraient persis-
ter dans la ddcennie suivante, soit :

les ddsdquilibres commerciaux, dont temoignent les enormes deficits du compte
courant aux Etats-Unis et les excedents importants au Japon et en Allemagne de
l'Ouest;

les fortes hausses des taux d'interdt aux Etats-Unis, provoqudes par l'insuffisance
de rdpargne (celle-ci est Hee au deficit budgdtaire du gouvernement et a l'impor-
tance des Etats-Unis sur les marches financiers mondiaux);

l'endettement des pays du Tiers-Monde.

Faits saillants de Peconomie canadienne et quebecoise

Au plan canadien, un des aspects les plus critiques qui complique la conduite de la
politique canadienne est celui de la dette exterieure accumulde a la suite de la
persistance de deficits publics considdrables. Qui plus est, la croissance de la dette
inquiete encore plus que son ampleur.

Pour ce qui est de la productivite (production par heure-personne), sa croissance se
situait a un taux moyen canadien de 2,2 % pour la periode 1983-1987 ; ce taux de
croissance elevd ne semble cependant pas constituer une tendance A long terme : it
est davantage lid a la reprise qui a suivi la recession, se traduisant par une meilleure
utilisation des capacites de production. Durant la premiere partie de la decennie
1990, ce taux pourrait ne pas exceder 1 %.

Quant aux taux de ch6mage, mettle si dans l'ensemble Hs diminuent progressive-
ment depuis six ans au Canada, ils ne sont pas encore retombes a leur niveau d'avant
la recession de 1982. De plus, le ch6mage «invisible*, c'est-a-dire celui qui touche
les gens travaillant a temps partiel parce qu'ils ne peuvent trouver du travail a temps
plein, est plus dlevd qu'au debut de la ddcennie et atteint deux fois plus de Cana-
diens qu'en 1979.

Au plan quebecois, les grandes caracteristiques de Feconomie pour l'annee 1985
peuvent se resumer ainsi :

un taux de ch6mage &eve (passant de 5 % a plus de 12 % en 20 ans) malgrd les
mouvements de reprise conjoncturelle ;

le retard considerable du Quebec sur le plan de la productivite Wart de 12 % avec
l'Ontario) dtl, entre autres choses, a la faiblesse de l'investissement;

12. CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA, 1988, Recibler les priorites. Vingt-cinquieme exposé
mime', 88 p.
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l'accroissement du travail A temps partiel au detriment du travail A temps plein ;

le ralentisssement de la population active dfl au ddclin de la demographie ;

la tertiarisation poussee sa part de l'emploi total est pass& d'environ 55 % en
1966 A 70% en 1984, alors que la part du secondaire passe de 35 % a 25 % 13.

Bref, l'apres-recession peut se resumer ainsi :
une croissance qui s'est maintenue A un rythme eleve
un taux de chomage qui baisse lentement
une reduction du taux d'inflation
des deficits budgetaires qui s'accroissent
des desequilibres commerciaux qui se creusent

La structure economique par secteur et par region

Le phenomene de la tertiarisation a modifie completement la structure dconomique
qudbdcoise en moms de deux decennies. Ainsi, en 1986, le ddveloppement du
Quebec en termes d'emplois depend du secteur tertiaire A 71 %, du secondaire
24,6 % et du primaire A 4,4 %. Sur le plan regional, la repartition des emplois est fort
differente selon la situation gdographique et l'eyolution des facteurs de ddveloppe-
ment. L'analyse de la structure ecotzomique moyenne du Quebec fait ressortir deux
grandes categories de regions :

1) Les regions dont la structure dconomique est spdcialisde ou repose sur un seul
facteur. L'Outaouais et la region de Quebec appartiennent a cette categoric avec
plus de 76 % des emplois concentres dans le tertiaire. La Monteregie et la region
des Laurentides-Lanaudiere concentrent leurs emplois dans le secteur secon-
daire, alors que les regions de l'Abitibi-Temiscamingue, de la Cate-Nord-Nou-
veau-Quebec et du Bas - Saint - Laurent- Gaspdsie se spdcialisent dans le secteur
prim aire.

Cette specialisation signifie globalement, pow-rensemble de ces regions, une plus
grande precaritd de leurs economies, etant donne qu'elles sont plus soumises aux
aleas de la conjoncture intemationale.

2) Les regions dont la structure economique repose sur deux secteurs. Dans cette
categoric, on retrouve deux groupes de regions. D'abord, un groupe dont les
activites sort concentrees dans le.primaire et le secondaire, soit les regions du
Saguenay-Lao-Saint-Jean 14, de Ia Mauricie-Bois-Francs et de l'Estrie ; un
deuxieme groupe, soit la region de.Montrdal, prisente.une concentration de ses
activites dans le secondaire et le tertiaire.

13. MINISTERE DE LA MAIN-DIEUVRE ET DE LA SECURITE DU REVENU, 1986, Le marcite
du travail au Quebec : situation problimes ;duels, 168 p.

14. Depuis 1986, on constate toutefois un glissement des emplois du secondaire vers le tertiaire, la
restructuration des grandes entreprises qui ont ferm6 leurs departements affec t 6s aux services ayant
contribue >a l'essor des firmes privees.
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A l'oppose de celles de la premiere catdgorie de regions, ces economies &ant plus
varlets offrent, theoriquement du moins, des possibilites de developpement plus
intdressantes de complementarite et d'echanges.15

La situation des jeunes sur le marche du travail

En general, la situation des jeunes sur le marche du travail est fort preoccupante. En
effet, ils font tres souvent face au ch6mage ou a un emploi de qualite inferieure a
celui qui est occupe par leurs ends, c'est-a-dire ceux qui sont arrives plus tot sur le
marche du travail.

De plus, it y a un dean considerable entre les 15-19 ans et les 20-24 ans, aussi
considerable que celui qui existe entre l'ensemble des jeunes et leurs dries. Le
premier groupe souffre davantage des pertes d'emploi et est plus sdverement touché
par le ch6mage. Plus particulierement, les jeunes non diplomes ou faiblement
scolarisds sont extremement vulndrables face au ch6mage.

Par ailleurs, alors que le taux de ch6mage des 15-24 ans etait, en 1975, 2,4 fois plus
eleve que celui des 25 ans et plus, ce rapport n'etait plus que de 1,6 fois en 1987.

Lors de la crise economique de 1982, le taux de ch6mage des jeunes de 15 a 24 ans
avait atteint un taux record, soit 23,1 %. Par contre, les donndes de 1986 et 1987
permettent d'observer une nette amelioration de la situation des jeunes. En effet, le
rapport emploi /population des 15-24 ans a fait un bond notable en 1987, se situant
presque au meme niveau que celui des 25 ans et plus. Depuig 1982, leur taux
d'activite a progresse de 59,3 % a 66,9 % en 1987. De meme, leur taux de ch6mage
a diminu6 de 23,1 % a 15,4 %.

Ce qui etonne encore plus, %fest la forte participation au marchd du travail des 15-19
ans : ce groupe a enregistre une augmentation de 4,4 points de pourcentage de son
taux d'activite comparativement a 2,4 points chez les 20-24 ans. L'analyse du
rapport emploi/population permet d'observer que cette progression du taux d'acti-
vite chez les 15-19 ans est essentiellement attribuable a l'explosion de l'emploi
temps partiel. 16

La participation des jeunes au marche du travail prend donc une ampleur telle
qu'elle risque d'annoncer une modification du statut d'etudiant, particulierement au
collegial".

La situation des femmes sur le marche du travail

A l'instar des jeunes, les caracteristiques des emplois des femmes et de leurs
conditions de travail demeurent tres precaires, malgre l'augrnentation considerable
de leur taux de participation au cours des 20 demieres annees. Ainsi :

15. Ces donnees proviennent de ('analyse regionale effectuee par l'OPDQ en 1988, intitulee: Profit
statistique des regions du Quebec.

16. Sauf pour l'annee 1987, oil on remarque une forte augmentation de l'emploi It temps plein (10,1 %).
17. Ce constat est tire de l'anayse effectuee par monsieur Arnold Beaudin, economists au Service des

etudes regionales et conjoncturelles du MMSR, qui a fait ('objet de deux articles publies dans la
revue «Le marche du travail*: Le chew:age des jeunes: une realize mourante (decembre 1987); Le
marche du travail et les jeunes au Quebec (1988)
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le nombre de femmes qui occupent des emplois les plus mal pay& a connu une
progression quatre fois superieure A celui des femmes detenant des emplois les

mieux remuneres;

P.- le salaire moyen des femmes est de 10% A 20 % inferieur A celui des hommes ;

plus de 80 % des travailleuses ont un emploi dans le secteur tertiaire, dont 59 %

sont concentrees dans les domaines du travail de bureau, de la vente et des
services ;

70 % des emplois A temps partiel au Quebec sont occupds par des femmes.

Signalons, enfin, qu'au collegial et au secondaire (particulierement en formation
professionnelle) les femmes continuent A s'inscrire dans des domaines qui repro-
duisent la division sexuelle du travail et qui, surtout, les dirigent vers des emplois
menaces par les changements technologiques ".

Les travailleurs ages

A l'encontre des femmes et des jeunes, le taux d'activite des travailleurs de 45 ans et
plus a diminue de 47,8 % A 42,3 % entre 1966 et 1984. Or, cette diminution de la
participation est totalement imputable A l'effectif masculin dont la participation a
chute de 75 % A pits de 60 % pour cette periode, alors que le taux d'activite s
travailleuses de ce groupe d'age a augmente de 22 % a 28 %. Plusieurs facte.rs
peuvent expliquer ce phenomene complexe, entre autres racces elargi aux regimes
de retraite prives et publics, l'attitude face au chOmage, les pratiques d'embauche
discriminatoires dues A rage.

En outre, les travailleurs Ages risquent d'être desavantages par une moindre capacite
d'adaptation aux nouvelles technologies de production et aux nouveaux emplois. En
1984, 40 % des travailleurs quebecois sous-scolarises (moins de neuf anodes
d'etudes) avaient entre 45 et 64 ans : cette faible scolarisation limite ainsi leur
accessibilite A des cours de recyclage et de perfectionnement.

L'environnement economique de Pan 2000

Au-dela des previsions conjoncturelles, it est difficile d'etablir des scenarios deo-
nomiques &taffies. Toutefois, certains indices permettent de croire que revolution
du marche du travail ne semble pas aller dans le sens d'une meilleure securite
economique, bien au contraire. Dans son demier rapport", le Conseil economique
faisait part de ses inquidtudes relatives A la persistance de taux de ch6mage sans
precedent dans beaucoup de regions peripheriques du Canada ainsi qu'A l'accroisse-
ment du nombre des emplois temporaires et A temps partiel.

18. Ces donnees proviennent de 1'6tude du MMSR produite en 1986: Le marchi du travail au Quebec :
situation a problems actuels

19. CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA, 1989, Patrimoines, Vingt-sixierne exposé annuel,
89 p.
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Scion le Conseil economique, les tendances de l'emploi et des salaires permettent
de cro7m; que, dans l'ensemble, la situation des Canadiens, en termes reels, n'est pas
meilleu re qu'il y a une decennie. Si certains groupes s 'en tirent nes bien, d'autres
tirent de l'arriere. Et tout semble indiquer que les ecarts se creusent davantage.

Par ailleurs, de profondes mutations de l'environnement economique quebecois
sont prevoir dans les prochaines &armies, dues principalement aux innovations
technologiques et a la poursuite de la tertiarisation de l'economie. La predominance
de l'industrie de l'informatique annonce un virage dans la production des biens et
des services, ce qui permet d'esperer une croissance de la productivite qui rejaillira
sur le niveau de vie des personnes.

Quant a la tertiarisation de l'economie (trois emplois sur quatre seront dans le
secteur tertiaire en l'an 2000), elle devrait aussi se poursuivre dans des emplois
relies A la production et au traitement de l'information.

Prevoir l'economie de Pan 2000, c'est finalement reconnaitre la valeur de ces deux
grands axes de developpement : la globalisation de reconomie et les mutations
technologiques 2 O.

D'une part, cette globalisation de l'economie suppose une redistribution des pdles
d'activite economique dans le monde, qui risque fort de transformer les economies
nationales en economies regionales.

D'autre part, l'explosion technologique bouleverse les hierarchies etablies de ri-
chesse et de puissance ainsi que les modeles de production. Si, en effet, l'appropria-
tion des matieres premieres et, plus tard, celle des sources d'energie one constitue
les enjeux des rivalites entre les nations, ce sera de plus en plus le savoir-faire
teclutiquen qui symbolisera leur puissance. De la meme facon, les technologies
nouvelles de production a contenu informatique modifieront lesmodeles de produc-
tion de masse au profit d'une production plus diversifide, plus personnalisee,
autorisant de ce fait les micro-marches nombreux.

3. LES CARACTERISTIQUES SOCIALES ET CULTURELLES

De nouvelles valeurs

Les armees 1980 auront ete marquees par des valeurs etroitement relides a la qualite
de vie: intent accra pour la sante tant physique que mentale ; preoccupation pour la
qualite de l'environnement et pour la depollution; pacifisme ; recherche de services
personnalises.

20. Voir l'expos6 de Paul Inchauspe, lors du recent Colloque sur le libre-echange et l'education tenu
Montreal en novembre 1989: La mondialisation des ichanges risque-t-elle d'entrainer une
redefinition de la mission des reseaux d'Education?

21. Aujourd'hui, It mature premiere est It puce electronique, laquelle demande pen de rnatieres
premieres et d'energie.
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Si, d'une part, ces nouvelles tendances sociales definissent des valeurs comme
l'individualisme, la qualite de vie, la creativite, requite et l'egalite, l'autonomien,
elles affectent inevitablement, d'autre part, le mode de vie et le statut des jeunes. A
cet egard, qu'en est-il des perceptions, des besoins et des valeurs des jeunes vis -a-

vis de cette societe en mutation?

Le statut social et economique de la jeunesse"

L'analyse des conditions de vie des jeunes (plus particulierement ceux de 15 a 24
ans) revele des signer manifestes de dependance. Au plan economique, ils re-
presentent une categorie de personnes assez demunies financierement, avec un taux
de chOmage qui est regulierement ie double de celui des hommes de 25 ans et plus.
En outre, comme une partie d'entre eux ne poursuivent pas leurs etudes au-dela du
secondaire, ils doivent affronter des difficultes economiques occasionnees par des
emplois precaircs, peu remuneres et souvent peu valorisants. Quanta ceux qui
poursuivent des etudes superieures, ils doivent assumer une dependance soit vis -a-

vis de la famille, soit vis-à-vis de l'Etat (programmes de prets et bourses). Les
jeunes n'ont donc, a toutes fins pratiques, que peu de prise sur les structures
economiques de la societe.

Au plan social, le statut des jeunes n'est pas davantage valorise dans le cadre des
diverses structures institutionnelles, sauf peut-dtre dans la famille. Cela tient surtout
au fait que la societe considere la jeunesse comme une phase transitoire, un lieu de
passage et non comme un lieu social propre pouvant exercer un pouvoir significatif
et valable.

Les fogies et le travail

Le travail est une preoccupation essentielle des jeunes et constitue mdme le pivot de
leur insertion sociale. Toutefois, la penurie de main - d'oeuvre, le taux de chesmage
eleve, la sous-qualification de la main-d'oeuvre, posent le probleme de l'adequation
entre la formation scolaire et les besoins du marche du travail. L'orientation scolaire
et le contenu des programmes sont souvent identifies par les jeunes comme autant
de points de rupture entre l'ecole et le marne du travail. De mdme, le manque de
programmes de formation en lien avec le marche du travail local et regional favorise
l'exode des jeunes tout en handicapant serieusement le developpement regionalm.

22. Le rapport de l'OCDE : L'enseignemeru dans la societe modern, (1985), aborde la question de
l'education dans cette perspective systetnique : l'education est eminenunent reliee au developpe-
ment social, culturel, economique et technique.

23. Ces donnees proviennent des travaux du colloque tenu en o 're 1985, it l'instigation de l'Institut
quebecois de recherche sur la culture et qui ont ete colliges ,. rapport : tine societe des jeunes.

24. L'importance du travail ressort dans le recent rapport des audiences publiques sur la jeunesse tenues
par le Conseil permanent de la jeunesse en 1989 et intitule : Les couleurs de la jeunesse. Noir sur
blanc, ainsi que dans la presentation des donnees partielles de recherches en cours 1 'Institut
quebecois de recherche stir la culture publiee en fevrier dans vPratiques pedagogiques*, bulletin
d'information du cegep de Bois-de-Boulogne.
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Les jeunes et l'ecole

A l'instar de la famine et des groupes auxquels ils appartiennent, le milieu scolaire
demeure un des principaux milieux de vie des jeunes. A ce propos, une etude sur les
cheminements scolaires des jeunes quebecois 25, permet d 'etablir le constat suivant:
le milieu de vie scolaire est marque par des inegalites multiples entre les etudiants
des deux sexes, entre ceux des differentes strates sociales et entre ceux des deux
groupes linguistiques. Ce qui est troublant, c'est que ces inegalites demeurent
malgre les objectify d'accessibilite preconises par la reforme scolaire.

Quanta la qualite de la formation dispensee par l'ecole, elle est loin d'etre jug&
comme &ant adequate, plus particulierement en ce qui conceme l'enseignement du
francais, la formation generale, l'apprentissage de l'autonomie et des methodes de
travail 26.

Afin de pallier la deterioration de la qualite de la formation, on n'hesite pas a
formuler des solutions reliees a des methodes traditionnelles, lesquelles peuvent
meme s'averer revolutionnaires ainsi en est-il de l'amelioration de l'enseignement
du francais par le retour aux bonnes vieilles dictees.

Relativement au phenomene des abandons scolaires, l'ecole est mise au bane des
accuses trop centre sur la performance scolaire et la recherche de l'excellence,
elle serait mal adapt& a l'ensemble des besoins des jeunes.

Les jeunes et la famille

Si un grand nombre de jeunes vivent encore chez leurs parents (67,1 % de
l'ensemble des jeunes de 15-24 arts, en 1981), c'est beaucoup plus le cas des
garcons (pros de 75 %) que des files (61,8 %). Comparativement aux jeunes Ca-
nadiens du meme age, les jeunes Quebecois vivent plus nombreux chez leurs
parents; ils se marient moins et divorcent moins ; ils ont moins d'enfants et leur taux
d'avortement est moins eleve.

Quel que soit le type de famille auquel on Were (famille eclatee, famille reconsti-
tuee, famille monoparentale, famille qu'on quitte ou qu'on ne quitte pas, famille
qu'on fonde ou qu'on ne fonde pas) la fawn dont les jeunes abordent la question
familiale temoigne de l'importance qu'ils accordent a la famille. Bs sont preoccupes
par -,es mutations de la famille qui, selon eux, doit jouer un rOle fondamental de
conti *bution a la construction de l'identite. Face a ces changements dans les
structures familiales, ils se trouvent confrontes a des modeles de reference varies et
multiples qui invitent fi &fink de nouveaux rapports hommes/ femmes.

Par contre, plusieurs sondages demontrent que les jeunes veulent avoir des enfants,
malgre le fait, disent-ils, que l'environnement social soit peu favorable a la famille.

25. Sylvain, Laforce et Trottier, 1985.

26. Ces griefs ont fait l'objet d'un consensus de la part des differents intervenants lors des audiences
publiques sur la jeunesse (1989).
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Le monde culture! des jeunes

Les jeunes valorisent de fawn speciale l'imaginaire, la connaissance affective et
emotive, plutOt que la pensee rationnelle et discursive. Cette culture recherche aussi
le plaisir, l'inedit, le creatif, au detriment du traditionnel et du stereotype. En outre,
elle privilegie les rapports directs et interpersonnels a l'oppose des regles anonymes
et des processus bureaucratiques.

Malgre qu'elle soit souvent qualifiee d'cinstable», d'cindividualiste», la jeunesse
des =lees 1990 apparaft par contre, aux yeux de plusieurs sociologues, comme le
reflet fidele de la soda& L'augmentation du ch8mage, la baisse du salaire relatif
des jeunes, sont autant de 'taffies qui annoncent un quotidien plutOt sombre et
precaire pour les jeunes. Devant une societe aussi peu accueillante, la lucidite des
jeunes etonne.

Parallelement, les jeunes se distinguent de leurs ends par les valeurs personnelles
qu'ils privilegient, telles l'importance de l'amitie, de l'amour, de la famille, du
couple. En outre, un nouveau style de vie fait son apparition : les jeunes combinent
de plus en plus le travail et les etudes.

Les jeunes des communautes culturelles

Pres du dizieme des jeunes de 15 A 29 ans sont aujourd'hui d'origine autre que
francaise ou britannique. Dans la region de Montreal, ce pourcentage atteint 18,5 %.
La jeunesse quebecoise des annees 1990 presente donc un visage plus que jamais
multiculturel.

Or, c'est davantage A l'ecole que les jeunes des communautes culturelles affirment
vivre le plus de difficultes. D'une part, ils doivent questionner leurs valeurs en
regard de celles qui leur sont proposees, ce qui occasionne souvent une crise
d 'identi te.

D'autre part, recole quebecoise ne reflete pas suffisamment, selon eux, ce caractere
multiculturel du Quebec : absence de structures d'accueil et de soutien, sous-
mpresentation au sein du personnel, non adaptation de certains manuels scolaires A
la realite multiculturelle.

Lors des audiences publiques sur la jeunesse (voir la note 24), les problemes
majeurs suivants ont ete souleves

le racisme, particulierement A l'endroit des minorites visibles ;

ies rapports difficiles entee les parents et le systeme scolaire, marques par leur
incomprehension de la langue et du systeme scolaire;

la violence inteaciale dans certains quartiers et certaines ecoles de la region de
Montreal ;
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la sous-utilisation des services sociaux et de sante par les jeunes et les adultes ;

les difficultds d'acces au marehe du travail quebecois 27.

4. LES DEVELOPPEMENTS DE LA SCIENCE ET
DE LA TECHNOLOGIE

Les changements technologiques jouent un r6le fort important dans la croissance
dconomique. Plus precisement, les technologies qui font appel A l'informatique ou
aux technologies de l'information .,ont celles qui, A court et A long termes, auront le
plus grand impact sur le marche du cavail.

La situation technologique au Quebec

Le Quebec accuse un retard notable quant A la penetration de cinq technologies des
permettant d'accroistre la productivitd et la compdtitivitd des entreprises manufac-
turieres, soit :

Conception et ingdnierie
Fabrication et assemblage
Manipulation automatisde du materiel
Materiel d'inspection, de detection et de tests informatiques
Communication et contr6le

Par rapport A certaines technologies, ce retard est particulierement marqueen regard
de la moyenne canadienne et, surtout, de la moyenne ontarienne.

Les principales raisons qui expliquent ce retard sont :

1. Le faible effort du Quebec en matiere de recherche et developpement (R-D) 28.
Les efforts du Quebec en matiere de depenses en recherche et developpement
sont faibles comparativement A ceux consentis par les autres pays :

Les depenses du Quebec sont inferieures a la proportion de son poids economi-
que ;

L'Ontario a deux fois plus de personnel affecte A la R-D industrielle que le
Quebec et possede 2,5 fois plus de professionnels (detenant un diplOme universi-
taire de premier et de deuxieme cycles) et deux fois plus de techniciens et autre
personnel 29.

27. La majorite des jeunes font etat que ceux des minorites visibles, comme leurs nines, doivent
affronter un marche du travail ferme oil la discrimination et le racisme prevalent.

28. La recherche dans ce domain co.nprend la R-D industrielle et la R-D universitaire.

29. Alors que le Quebec a une moyenne de 49,16 dipleimes de maitriseet de doctorat par cent mille
habitants, la moyenne ontarienne se situe it 60,50. (Source: Statistique Canada).
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Quant au financement de la R-D et de l'aide aux entreprises, it se prdsente comme
un fouillis tant par rapport au nombre de programmes et d'organismes qu'a cause du
nombre de juridictions qui occupent ce champ d'activite (feddral, provincial, minis-
teres, agences, organismes).

2. La R-D industrielle est retard& par l'absence de culture technologique chez
plusieurs dirigeants d'entreprises manufacturieres. Comme la majorite n'ont pas
eu besoin de connaissances scientifiques et technologiques pour ddmarrer leur
entreprise, la technologie ne leur paret donc pas d'emblde comme une reponse. A
leur probleme de productivitd.

3. L'absence de vision globale et, par consequent, d'une veritable stratdgie de
developpement dconomique integrant les programmes de formation de la main-
d'oeuvre de meme que les politiques de support A l'innovation, A la creation et A
la croissance des entreprises aux plans du financement et des sources de tech-
nologie313. Cette absence de vision se manifeste d'abord au plan de la formation
de la main - d'oeuvre, dont le sympt6me le plus flagrant le taux de chOmage
eleve des jeunes et la raretd de la main d'oeuvre qualiflde.

Notons enfin que l'intelligence artificielle est considerde comme la cid de voUte de
la technologie de la prochaine gendration d'ordinateurs. Les principaux domaines
de recherche sont : les systemes experts, la comprehension du langage, la reconnais-
sance de la voix et de la parole.

La micro-informatique domestique

A partir d'un modele de developpement de la micro-informatique dlabord par
Vitalari et Venkatesh 3t, le Quebec se situe aujourd'hui entre le deuxieme (loisir/
travail A domicile) et le troisieme stade (multifonctions)32 d'dvolution. Rappelons
qu'a la pdriode initiale (1975-1979) est associd le stade «passe-temps pour expert*,
necessitant de la part de l'usager une certaine connaissance en informatique ; cette
periode correspond A un taux d'informatisation des menages de moins de 1 %, alors
que le second stade, celui du «loisir et travail A domicile* equivaut A un taux
d'informatisation de 10 %. Le troisieme stade d'dvolution dquivaut a un degrd de
pendtration de 20 %.

De 1990 A 1994, on devrait passer au stade appele «service/information publique*
qui repose sur l'implantation de 1 'infrastructure necessaire au developpement de la
teldmatique grand public. On devrait introduire d'abord le courtier dlectronique et
developper plus tard un large &entail d'applications telematiques : services de

30. Ceue synthese, elaboree en 1989 par la firmeSECOR pour le Centre de recherche industrielle du
Quebec (CRIQ) s'intitute: Enjeux et delis. On retrouve aural' des donnees et des perspectives
eclairantes dans Science et tecktologie, Colondure 1988, Conseil de la science et de la technolo-
gie, Quebec, Ign, 218 p.

31. N. Vitalari et A. Venkatesh, «1st home computisg and information services-A twenty-year analysis
of the technology and its impacts*, Telecommunications Policy, mars 1987, pp. 65-81.

32. A ce stade «l'industrie commit fie rendre tompte de la divecsite des besoins du marche (jeux,
musique, arts graphiques, comptabilite, traitement de texte, education, etc.) et s'ajuste a cette
nouvelle demande en multipliant l'offre de ses produits* Winformatisation du Quebec, Profil de la
demande, Les publications du Quebec, Alain Cris& 1989, p. 80.
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transaction (teleachat), services d'acces aux banques d'information, services de
contr6le et de surveillance (feu, vol), services de prestation (telemedecine), etc. Le
taux d'informatisation privu serait alors de 30%. A la fin du siècle (1995-1999), on
devrait atteindre le stade de la crobotique domestique* of plusieurs aches
menageres seraient confides A des automates programmables : le taux d'informatisa-
tion deviendrait alors de 40 %.

Au demier stade, soit celui de «l'appareil menager» prdvu pour le debut de l'an
2000, la plupart des taches domestiques seraient automatisees et la majoritd des
foyers auraient acces A des services telematiques: le taux d'informatisation pourrait
alors atteindre 60 %.

L'informatisation du reseau de Peducation"

La penetration de la micro-informatique dans les ecoles de la province est en grande
partie subordonnee A l'effort financier que le ministere de ('Education est pr.& A
consentir a ce dossier et, dans une moindre mesure, A l'effort foumi par les commis-
sions scolaires. A la fin de ram& scolaire 1988-1989, le MEQ aura consacre pres
de 119 millions de dollars a la micro-informatique scolaire.

A la question de savoir si le Quebec consacre suffisamment d 'argent A la micro-
informatique scolaire, on peut dire que le MEQ consacre en moyenne, depuis 1986-
1987, 13 dollars par eleve A la micro-informatique scolaire comparativement A 22
dollars dans le cas de 1'Ontario.

Pour 1985-1986, les dix Etats amdricains les mieux equipes montraient des ratios
variant de 17 A 39 eleves par ordinateur, alors que ce ratio etait de 51 eleves par
appareil pour l'ensemble des Etats-Unis. Du cote des provinces canadiennes, on
pouvait observer un ratio eleves/appareil beaucoup plus avantageux en Alberta
(20:1) et en Ontario (38:1) qu'au Quebec (52:1).

La penetration de l'informatique dans les entreprises quebecoises

Depuis le debut des annees 1980, c'est surtout l'informatique de bureau qui a connu
un essor dans l'entreprise quebecoise et canadienne. En 1985, 80 % de l'ensemble
des entreprises quebecoises avaient acquis au moins une technique A base d'ordi-
nateur.

Il est demontre que la taux d'informatisation est directement relict A la taille des
entreprises. Alors que la totalite des grandes entreprises quebecoises (500 employes
et plus) avaient acquis de l'equipement informatique en 1985, 40 % des tres petites
entreprises (moins de 20 employes) n'en possedaient pas.

Les entreprises du secteur des services sont celles qui sont le plus informatisees
(85 %); elles sont suivies des entreprises commerciales (76 %) et manufacturieres
(73 %).

33. La majeure panic des donnees de cctte partie proviennent de ('Etude du ministere des Communica-
tions publide en 1989 et intituldc : L'informatisation du Quebec.
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Independamment de leur taille ou de leur secteur d'activitd, les applications les plus

repandues dans les entreprises quebecoises se retrouvent dans le domaine de la
comptabilitd et de la finance (plus de 70% des entreprises), du traitement de texte
(49 %), de la gestion du personnel (43 %) et de la gestion des operations (40 %).
Notons que les logiciels et le materiel utilises dans l'industrie quebecoise provien-
nent principalement de Petranger et ce, malgre le fait que certains progiciels
fabriques au Quebec soient pourtant reconnus comme etant superieurs.

En ce qui conceme les nouvelles technologies de production, le Quebec et le Canada
accusent un retard notable par rapport aux autres pays industriels, particulierement
en ce qui a trait a la penetration des machines-outils a commande numdrique et des
robots industriels. Par ailleurs, les perspectives de developpement des nouveaux
services de telematique sont considerees comme tits bonnes, tant pour le Canada

que pour le Quebec.

La competence de la main - d'oeuvre devient finalement la condition essentielle qui
permettra aux nations avancees d'acquerir et de conserver un avantage.

5. ENJEUX ET DEFIS

Au plan elemographique, les changements en cours representent pour le Quebec
une veritable coupure dans son histoire demographique. Particulierement, ce sont
les variations de l'effectif des groupes d'age qui entratneront les consequences les
plus importantes. Dans ce contexte, le vieillissement de la population pose des delis

a la productivite de la population active. En effet, les besoins specifiques d'une
clientele Agee commandent des services (et des infrastructures) qui sont necessaire-
ment coateux tant sur le plan economique que sur le plan des seules ressources
hum ai nes .

Par ailleurs, le phenomene du vieillissement pose le deli du recyclage permanent,
etant donne que l'on pourra de moins en moins compter sur une main - d'oeuvre jeune

et fratchement emoulue des colleges et des universites.

Sur le plan socio-lconomique, plusieurs tendances constituent autant d 'enjeux et

de delis, soit:

la mondialisation de l'economie
l'augmentation des inegalites socio-economiques
la crise de la famille
l'interculturalisme
l'accentuation de la presence des femmes sur le marche du travail

Entre 1987 et 1995, le Bureau de la statistique du Quebec prevoit un besoin net de
400 000 emplois. Or, meme si l'integration des jeunes au marche du travail demeu-
rera relativement lente, it est permis de croire que, dans les annees qui viennent, leur
situation s'ameliorera.
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En outre, comme l'avenir des pays industrialises se situe davantage du cote des
services que de la production manufacturiere, les emplois lies au developpement et

l'utilisation des technologies de pointe vont continuer de croftre rapidement.
Toutefois, ils ne constitueront pas une source d'emploi permettant a la fois de
reduire significativement le ch6mage et de foumir les emplois necessaires a une
population active toujours croissante. La masse des nouveaux emplois se creera
dans les metiers et professions plus traditionnels, bien que les taches effectuees
changent et continueront de changer.

Les petites entreprises se multiplient autant dans les secteurs manufacturiers que
dans le commerce et les services. Ce dynamisme des PME cite autant de nouvelles
entreprises qu'il contribue a l'expansion de celles qui existent déjà et ce, parce
qu'elles peuvent s'adapter rapidement, se transformer, innover et rester sans cesse
l'ecoute du march&

Pres du tiers des emplois au Quebec depend directement ou indirectement des
exportations, ce qui accentue le caractere international de reconomie.

Dans ce contexte de mondialisation, les voyages a l'etranger de toute nature se
multiplient: voyages d'affaires, voyages de plaisir, voyages dans le but de visiter
des amis et des parents, etc. L'accroissement de rimmigration contribue certaine-
ment a l'augmentation des voyages de visite aux parents et aux amis mais aussi,
sans doute, a l'interet aecru pour le monde exterieur.

Les caracteristiques sociales et culturelles qui ont marque les annees 1980 et qui
semblent vouloir perdurer dans les prochaines amides, soit la preoccupation pour la
qualite de l'environnement et pour la depollution, le pacifisme, la recherche de
services personnalises, permettent de croire que l'individualisme constituera l'une
des principales valeurs de notre societe en l'an 2000. Dans ce sens, c'est sur une
base individuelle ou du moins individualiste que se feront les choix des ci-
toyens dans leurs activites de consommation.

Dans ce contexte oil les valeurs ethiques prennent une importance accrue, le deft du
systeme d'education devrait etre de contribuer a developper la responsabilite per -
sonnelle des individus ainsi que leur creativite.

Pour ce qui est des changements technologiques, si la majorite des experts s'enten-
dent sur le fait que les nouvelles technologies dans le travail ont un impact certain
sur les competences requises, ils ne s'entendent toutefois pas pour dire si elks
conduiront a l'augmentation ou a la diminution de celles-ci.

Or it n'y a pas a douter que les changements technologiques ne toucheront pas
seulement a l'emploi mais modifieront profondementl'organisation du travail et la
nature des emplois. A ce sujet, ii faut eviter que les nouvelles technologies condui-
sent a une division du travail encore plus grande, de meme qu'a la reduction de la
variete des etches.

r
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QUESTIONS

Dans ce sens, la revolution technologique et les rapports sociaux qui en decoulent

posent de nouveaux dells de formation, tels que

une solide formation de base;
une formation professionnelle large et polyvalente ;
des activites de perfectionnement et le recyclage tout au long de la vie.

On verra plus loin, dans la section de la deuxieme partie consacree aux besoins de
formation pour demain, les liens a dtablir entre les enjeux de la societe de l'an 2000

et la formation collegiale.

1. Quels sont les elements du portrait de la societe de l'an 2000 presentes dans
cette partie qui vous semblent les plus previsibles, les plus probables?

2. Quels enjeux aux plans economique, demographique, social et technolo-
gique vous paraissent les plus cruciaux pour la societe quebecoise de l'an
2000 ?

L4)
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DEUXIEME PARTIE

LA MISSION DES COLLEGES

Compte tenu des caracteristiques previsibles de la societe de l'an 2000 et des dells
qu 'elles posent sur le plan social et individuel, quelle doit etre la mission, ou queues
doivent etre les missions, de l'ordre d'enseignement collegial dans les annoes
venir ? C'est la question de fond qui se pose dans cette partie du present document.

Dans la deuxieme partie de son rapport, la commission Parent prdsentait de la fawn
suivante les objectifs qu 'elle assignait a 1 'enseignement pre-universitaire et profes-
sional :

assurer au plus grand nombre possible d'etudiants qui en ont les aptitudes la
possibiiite de poursuivre des awes plus longues et de meilleure qualite;

cultiver Pinter& et la motivation chez les etudiants, pour diminuer le nombre des
echees et des abandons prematures ;

favoriser une meilleure orientation des etudiants selon leurs goats et leurs apti-
tudes;

hausser le niveau des etudes prC-universitaires et de l'enseignement profession-
nel ;

unifonniser le passage des etudes secondaires aux etudes superieures et mieux
preparer les etudiants a entreprendre ces dernieres

Dans la foul& de ces grands objectifs, le ministere de l'Education, nouvellement
cree, caraeterisait ainsi 1 'enseignement collegial dans un document35 qui devait
servir de guide a l'etablissement des cegeps

un Clement essentiel pour reducation perrnanente ;
un element cld pour la scolarisation des jeunes ;
un Clement de base pour le developpement culturel, social et economique ;
un lien strategique pour la coordination de l'enseignement A tous les niveaux.

34. Rapport Parent, deuxieme volume, par. 269.

35. Ministere de ]'Education, Document d'ectucation n° 3, 1967.
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Des le depart donc, les colleges se voient essentiellement et principalement confier
tine mission de formation et accessoirement une mission de service a la commu-
naute. Avec le temps, dans les faits, la mission des colleges s'est aussi etendue au
domaine de la recherche.

Ce sont ces trois dimensions de la mission des colleges (formation, recherche,
service a la communaute) qui font l'objet du questionnement dans cette deuxieme

partie.

6. LA MISSION DE FORMATION

La Loi sur les colleges d' enseignement general et professionnel autorise le gou-
vernement a instituer des colleges «ayant pour fin de dispenser l'enseignement
general et professionnel de niveau collegial 36>>.

Bien qu'il puisse paraftre banal ou superflu de le rappeler, les colleges sont au
premier chef des etablissements d'enseignement. C'est la l'essentiel et le premier
element de leur mission, c'est-a-dire l'element vers lequel doivent converger leurs

actions et leurs activites.

Deuxieme constat: les colleges doivent offrir, d'un cOte, un enseignement
«general*, dans le sens d'une formation non terminale, preparant aux etudes univer-
sitaires. 37

Troisieme constat : l'enseignement doit, d'un autre c6te, etre professionnel, c'est-a-
dire plus specialise38 dans un domaine qui prepare a l'exercice d'une fonction de

travail a caractere technique39.

Quatrieme constat: les cegeps sont des etablissements polyvalents ayant pour
mission de dispenser l'enseignement general et professionnel. Cet element de la
mission des cegeps a ete reconfirms formellement en 1984 par le Reglement sur le

regime pedagogique du collegial.

36. Loi sur les colleges d'enseignement general et professionnel, art. 2.

37. C'est ainsi qu'on park du secteur general*, offrant des programmes prduniversitaires en sciences
de la nature, en sciences humaines, en arts et en lettres. Or, le terme «general* fait aussi reference
a des disciplines qui ne sont pas toumees vers des fonctions professionnelles precises. Aujourd'hui,
certains ont tendance A revenir l'appellation 4pre-tutiversitaire*, qui etait celle du rapport Parent,
pour designer le secteur general de l'enseignement collegial.

38. Avant la reforme du systbrne d'education, l'enseignement dispense dans les instituts de technologie
et les ecoles d'arts et metiers etait regroupe sous le vocable venseignement specialise*.

39. Depuis quelque temps d'ailleurs, pour mieux distinguer ce type d'enseignement qui se donne an
collegial de l'enseignement professionnel offert au secondaire, certains preferent utiliser l'expres-
sion enseignement technique*.
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S'inspirant d'une philosophie socioculturelle audacieuse et d'une origina-
maintes fois reconnue, les createurs de l'enseignement collegial enten-

daient relever le ddfi de donner aux cdgeps et A l'enseignement collegial
qu'ils dtaient appelds A dispenser un caractere polyvalent.

Cet ideal devait etre realise par la reunion de deux secteurs d'enseignement,
jusque-la sdpards ; mais it devait surtout s'incarner dans des programmes de
formation qui, tout en conduisant une qualification professionnelle elevde,
integrerait les acquis d'une longue tradition culturelle. Telle dtait l'intention
qui dicta le partage de l'emploi du temps entre des cours de concentration
ou de specialisation et des cours compldmentaires, dans les principaux
programmes.

Le reglement maintient done l'objectif de polyvalence comme principe
d'organisation des etudes...4°

On pew rioter que la notion de polyvalence present& dans ce texte comporte deux
aspects. D'abord, le college est cowl comme une institution polyvalente qui offre,
cote A cote, des programmes gdneraux (c'est-A-dire prduniversitaires) et des pro-
grammes professionnels. Puis, une forme de polyvalence sera assurde par
l'integration d'elements de formation gdndrale dans les programmes professionnels.

On reviendra plus loin, en parlant des programmes d'enseignement, sur la mise en
oeuvre de cet aspect de la mission des colleges. Qu'il suffise de dire pour J'instant
que ce caractere polyvalent de l'enseignement collegial est encore inscrit dans la
mission des colleges alors que la recente reforrne de la formation professionnelle au
secondaire tend de plus en plus a situer cette derniere apres la formation generale de
base. Plus encore, les commissions scolaires qui le peuvent ont tendance a regrouper
dans des «dcoles specialisdes» les elves, jeunes et adultes, inscrits en formation
professionnelle.

Cinquieme constat: l'enseignement dispense par les colleges doit etre de «niveau*
collegial. La loi constitutive des cdgeps ne les autorise done pas A dispenser un
enseignement qui soit de «niveau» secondaire ou universitaire.

Sixieme constat : qu'il soit de type prduniversitaire ou technique, l'enseignement
que les colleges ont pour mission de dispenser doit s'inscrire dans la perspective
d'une formation fondamentale.

L'idde de formation fondamentale est d'abord evoquee dans le crapport Nadeau*4'
en 1975. Elle est reprise et explicit& dans le Livre blanc42 de 1978 et le Reglement
sur le regime pedagogique de 1984 fait de l'option pour la formation fondamentale
<de principe integrateur des composantes des programmes d'etudes43*. On revien-
dra plus loin sur cette question dans la section consacrde aux programmes
d 'enseignement.

40. Edition commentee du Reglement sur le regime peclagogique du collegial, 1984, p. 5-6 (Introduc-
tion).

41. CSE, Le college, op. cit. p. 50-51.

42. MEQ, Les colleges du Quebec, op. cit. p. 39.

43. Edition comment& du RRPC, op. cit. p. 7.
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QUESTIONS

Septieme et demier constat : la mission de formation des colleges s'etend aux jeunes
et aux adultes, elle couvre la formation initiale et la formation permanente. C'est
donc dire qu'en plus d'un enseignement dit «regulieno qui s'adresse aux personnes
de tous ages, les colleges ont aussi pour mission de rdpondre aux besoins particu-
Hers de formation des adultes : mise a jour des connaissances, perfectionnement,
recyclage, formation sur mesure, etc.

3. Y a-t-il lieu de modifier ou de preciser les divers aspects de la mission de
formation des colleges qui ont ete evoques ci-dessus ?

4. Quels aspects de la mission de formation des colleges doivent etre con-
sider& comme prioritaires a l'aube de l'an 2000 ?

6.1 Les besoins de formation pour demain

Les perspectives de revolution dconomique, ddmographique. socio-culturelle et
technologique qui ont dtd presentees dans la premiere partie permettent de prevoir
plusieurs des principaux besoins de formation pour demain. II s'en ddgage d'emblee
que les exigences de formation connaltront une croissance constante dans les =tees

venir. Hausser le niveau de scolarisation et de qualification apparaft des lors
comme une priorite pour le systeme d'education.

Les facteurs comme la mondialisation des echanges et le vieillissement de la
population posent des des importants pour he systeme d'enseignement: comment
preparer au mieux les eleves en vue de relever ces delft de societe? quels sont les
choix a faire, ou les prioritds a etablir parmi tous les apprentissages qui semblent
pertinents ?

L'evolution dconomique et technologique rapide, en partie prdvisible mais compor-
tarn aussi forcdment une part d'inconnu, invite a favoriser une tres bonne formation
generale au plus grand non re possible d'elevesune formation polyvalente oU
les sciences et la technologie doivent trouver une place adequate, a mettre un
accent stir la creativite des individus et a assurer de multiples possibilites de perfec-
tionnement et de recyclage.

Dans un monde en mouvement constant, la capacite d'apprendre devient l'une des
qualites professionnelles les plus recherchdes. L'ouverture d'esprit, la curiosite
intellectuelle et la capacite d'analyse et de synthese sont des habiletes et des
attitudes a cultiver tout au long de la scolaritd.

La poursuite de l'expansion du secteur tertiaire, caracterisee par les activites de
service, de communication, de ventes et de gestion, vient accentuer les besoins de
formation generale. La maltrise de la langue, voire des langues, les habiletes de
calcul, les connaissances en economic et en administration et ('utilisation des outils
informationes et autres, revdtent une importance encore accrue dans cette perspec-
tive.
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La demande accrue de services de diverses natures exigera sans doute aussi un
personnel qualifid dans divers secteurs : sante, loisirs, sports, transports, etc.

Le citoyen n'etant pas seulement producteur de biens et de services, mais aussi
consommateur, le role du systeme d'education A regard du ddveloppement person-
nel des citoyens consistera sans doute a ddvelopper la responsabilite personnelle, A
former les citoyens a faire des choix &lairds, qu'ils soient de nature dconomique ou
autres. Le ddveloppement des valeurs ethiques prendra aussi toute son importance
dans ce sens : dans leur recherche de bonheur individuel, les citoyens devront etre en
mesure de tenir compte des valeurs collectives et des necessites qu'impose la vie en
socidtd.

Par ailleurs, le systeme d'education devra certainement contribuer A guider les
Cleves dans les domaines culturels. Sans exercer un dirigisme qui serait mal accept&
la socidtd, par rintermddiaire de son systeme d'enseignement, aura sans doute
toujours comme mission d'eveiller Pinter& des Cleves pour des activitds qui leur
apportent un enrichissement culturel: musique, arts, lecture, developpement de la
curiosite intellectuelle.

La plus grande ouverture sur le monde extdrieur, qui prend racine a la foil dans la
multiplication des contacts internationaux, dans la conscience vlandtaire» et dans
le ddveloppement du tourisme", semble inviter le systeme d'dducation A mettre un
accent sur certains apprentissages comme les langues dtrangeres modernes et la
connaissance du monde.

Les preoccupations A regard de l'environnement, tant sur le plan local que mondial
et la conscience grandissante du fait qu'il y a des liens A dtablir entre le ddveloppe-
ment deonomique et le maintien d'un dquilibre ecologique donnent A penser que
l'Ccologie devra certainement Otre maintenue, et peut-Otre renforcde, comme con-
tenu de formation dans recole de demain.

La non-violence et la tolerance interculturelle feront certainement partie des valeurs
dthiques A developer dans un monde de plus en plus interdependant et dans lequel
les moyens de destruction sont plus puissants que jamais.

Dans cette enumeration, chacun pourra y trouver du sien. On pourra y trouver des
justifications du maintien, voire du developppement de presque toutes les matieres
ou disciplines scolaires, tant au primaire et au secondaire qu'au collegial. Le vrai
deft consistera A dtablir les prioritCs de formation, puis a concretiser et A doser les
differents apprentissages A assurer A rinterieur des programmes.

44. Voir Patrick Cluzeau, Le Quebec touristique. Indications sur les marches et sur les secteurs
touristiques de 1980 a 1988, Quebec, Les publications du Quebec, 1989.

29



QUESTIONS

5. Quels sont les elements de pronostic general touchant les besoins futurs de
formation qui retiennent le plus votre attention? Lesquels faudrait-il
ajouter ?

6. Parmi les elements de formation indiques dans le texte ou signales par
vous-meme, quels sont ceux qui devraient 'etre assures en totalite ou en
partie par Penseignernent collegial ?

6.2 La 4(cIientele» des colleges

Comme it a 60 precise plus haut, la mission de formation des colleges s'etend A la
formation des jeunes et des adultes. Le contenu et l'organisation de cette formation

doivent se situer, idealement, au point de croisement des besoins de la societe et de
ceux des individus. 11 est done utile de jeter un regard sur les caracteristiques de la
population scolaire.

Or, meme si la distinction entre la population «jeune» et «adulte** au collegial n'est

pas toujours pertinente ou souhaitable, it demeure que ces deux categories d'eleves
presentent des caracteristiques souvent differentes et que leurs besoins de formation

ne sont pas toujours les memes. Par ailleurs, on ne possede pas le meme type
d'information sur ces deux categories d'eleves ; particulierement dans le cas des
adultes, les donnees disponibles sont souvent parcellaires. C'est pour ces raisons
qu'on maintiendra ici, chaque fois que cela semble necessaire, la distinction entre

ces deux groupes de clientele.

Mais it ne suffit pas de se pencher sur les besoins de l'effectif actuel, it faut
egalement s'interroger pour savoir si l'enseignement collegial rejoint l'ensemble de
la population visee. Cela amen a soulever la question de l'accessibilite aux etudes
collegiales. La notion d'accessibilite comporte en soi plusieurs valets : socio-econo-
mique et geographique, certes, mais aussi pedagogique. En definitive, it s'agit, sous

ces divers aspects, de mettre la formation offerte a la portee du plus grand nombre
possible de citoyens dans une optiq'ie d'egalite des chances.

6.2.1 L'effectif jeune et adulte

Definitions

II n'y a pas de definition unique et precise de releve jeune et de l'eleve adulte au
collegial. Plusieurs parametres peuvent intervenir lorsqu'on essaie de determiner si

un eleve appartient plut6t a l'un ou A l'autre groupe : la continuite des etudes,
l'inscription au secteur oregulier* ou au secteur des adultes, le fait de mener les

etudes A temps plein ou A temps partiel puis, aussi, rage de reeve.

Selon le premier critere, on considere habituellement comme adulte l'eleve qui a
interrompu ses etudes pendant au mains une armee.



Deuxiemement, on tmuve, au collegial, un secteur de I'dducation des adultes quioffre des programmes particuliers reservds, normalement, a cette clientele. Unadulte peut cependant s'inscrire aussi au secteur crdgulier* qui est le seul auquel
peut accdder, normalement, l'eleve cjeune* lors de sa premiere inscription'''.

L'616e, jeune ou adulte, peut suivre des etudes collegiales A temps plein ou A tempspartiel". Belanger et Kayembe47 suggerent de considdrer comme adultes non seule-ment les eaves inscrits au secteur des adultes, mais aussi les 616es du secteurrdgulier inscrits A temps partiel et mettle les dleves de 22 ans et plus inscrits A tempsplein au secteur rdgulier.

Cela illustre bien le fait qu'il ne s'agit pas de deux univers completement dtanches.Une certain interpdndvation existe du fait qu'un adulte peut avoir commence sesetudes au secteur des adultes pour les poursuivre ou les completer au secteurrdgulier ; des mouvements en sens inverse s'observent dgalement.

L'evolution de l'effectif

D'apres des donndes encore prdliminaires, les cdgeps comptaient, au trimestre
d'automne 1989, 127 761 616es inscrits A temps plein a l'enseignement rdgulier, lescolleges privds subventionnes comptaient 19 326 616es et les dcoles gouvernemen-
tales d'enseignement colldgial, 1 513, pour un grand total de 148 600 dleves 4.

L'dvolution de cet effectif semble voude A un mouvement en dents de scie. En effet,l'effectif rdgulier des cdgeps diminue depuis 198449 (celui des colleges privdsdepuis 19865°), mais un redressement se dessine pour 1990-1991, d'apres lesinformations provenant du SRAM et du SRAQ 51. Par contre, selon de rdcentes

45. efln considere comme faisant partie de l'enseignement «regulier* releve dont l'occupation princi-pale est de recevoir en personne renseignement general ou professionnel au collegial. Cet eleves'inscrit en vue de l'obtention d'un diplome d'etudes collegiales (DEC) ou en vue de l'obtentiond'unites (de credits).* (DGEC, Bulletin statistique, vol. 12, n° 5, nov. 1987, p. 2)
46. «On considere comme eleve b. temps plein releve qui s'inscrit b< tous les cours prevus pour untrimestre dans une grille des Cahiers de l'enseignement collegial. Par extension, on dira d'un elevequ'il est I temps plein s'il est inscrit bt un minimum de quatre cours par trimestre [...] ou I unminimum de 180 heures de cours par trimestre.* (Bulletin statistique, loc. cit.).
47. Paul Belanger et Ndia-Bintu Kayembe, L'iducation des adultes au collegial, [Quebec], Conseil descolleges, coll. 4cEtudes et reflexions sur l'enseignement c1987, 88 p.
48. DGEC, fichier SIGDEC, liste 535B-02 des 15 et 17 janv. 1990.
49. Sources : 1988: DGEC, fichier SIGDEC, liste 534A-01 des 13 et 16 nov. 1989 ;1987: dossier du Conseil des colleges 88-CC-77.08 (dormees tirees de DGEC, fichierSICC, liste 536F-08 presentees par Bertrand Simpson);

annees anterieures : DGEC, Bulletin statistique, vol. 10, n° 6, elabore par Louis-H.Castonguay.

50. Sources: Bulletin statistique, vol. 10, no 1 (pour 1984); vol. 11, n° 7 (pour 1985); vol. 12, no 4(pour 1986); pour 1988 et 1989, SIGDEC (voir ci-dessus).
51. Service regional d'admission du Montreal metropolitn (SRAM); Service regional d'admission aucollegial de Quebec (SRAQ).
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previsions de l'effectif de rack secondaire pour la periode de 1988 A 2011, celui-
ci devrait atteindre un sommet en 1990 ou en 1991 puis, soit plafonner, soit
diminuer progressivement et plus ou moms radicalement de 20% ou de 34 %
jusqu'en 201152.

Au collegial, les effets de cette evolution devraient se faire sentir avec cinq ou six
ans de retard. Dans le cas de l'effectif ojeune*, venant directement du secondaire,
on peut donc prevoir, dans le meilleur cas, un certain plafonnement, ou, plus
vraisemblablement, une diminution A partir de 1996 ou 1997.

Pour l'effectif du secteur de l'enseignement des adultes, les donnees disponibles
concernent surtout la formation «creditee*, c'est-A-dire celle qui confere a l'eleve
les unites inscrites sur son bulletin d'etudes collegiales. Apres avoir connu une
augmentation entre 1981 et 198553, cet effectif s'est stabilise autour de 70 000 dans

les cegeps ; it convient d'y ajouter quelque 5 000 eleves dans les etablissements
priWs 54. S'y ajoutent egalement les eleves en formation onon creditee* dont it est
difficile, l'heure actuelle, d'evaluer le nombre total. Cependant, en «formation sur
mesure en etablissementvolet emploi*, on comptait 11 000 eleves pour Farm&
1988-1989. Il est ainsi possible que l'effectif adulte total ait continue de progresser
depuis 1985, mais que l'augmentation se soit produite du cote de la formation non
creditee.

6.2.2 Les caracteristiques des eleves

Caracteristiques generales

Dans son rapport 1987-1988 sur l'etat et les besoins de renseignement collegial, le
Conseil des colleges souligne certaines caracteristiques des jeunes collegiens
d'aujourd'hui. Plusieurs d'entre eux font partie des onouvelles clienteles* qui
accident au collegial sans trouver, dans leur milieu familial, les traditions, l'appui et
les conditions materielles qui favorisent la reussite des etudes. L'interculturalisme
devient un trait de plus en plus marque dans le paysage collegial, surtout dans la
region de Montreal. Ayant souvent un travail A temps partiel en marge de leurs
etudes, les eleves sont plus sensibles A la conjoncture economique et aux liens entre
les etudes et le travail.

Mme si on considere que les eleves ojeunes* constituent un groupe morns ho-
mogene aujourd'hui qu'il y a quelques annees, ils presentent neanmoins un certain
nombre de caracteristiques communes. Its appartiennent au 'name groupe d'age
(principalement 17 A 22 ans55), ils arrivent avec une formation du secondaire

52. Daniel Maisonneuve et al., Previsions a long terme du nombre d'eleves a reducation prescolaire et
de l'enseignement primaire et secondaire, [Quebec], Ministere de l'Education, Direction de la
recherche et .2u developpement, coll. «Recherche et developpement*, novembre 1989, 21 p.

53. Belanger et Kayembe, op. cit., p. 5.

54. DGEC, fichier SIGDEC, Este 535B-02 du 23 avril 1990.

55. Scion le rapport annuel 1988-1989 du SRAM, 60% des candidats a i'admission en 1989 avaient 17
ans ou morns, 20% avaient 18 ou 19 ans et un autre groupe de 20% avaient 20 ans ou plus.
Belanger et Kayembe (op. cit.) evaluent, pour l'automne 1986, a quclque 15 000 sur un total de
137 500 (soit environ 11 %) le nombre d'eleves a temps plain a l'enseignement regulier qui ont 22
ans ou plus.
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rdcente, relativement semblable et attestde par un diplOme dont on connall, du
moins approximativement, la valeur. Ces jeunes viennent poursuivre, au college,
leur formation initiale en vue de l'obtention du diplome d'etudes collegiales.

En comparaison, l'effectif adulte est beaucoup plus diversifie ; on y trouve des
travailleurs A temps plein ou A temps partiel, des chOmeurs, des femmes A la maison,
des beneficiaires de l'aide sociale, des personnes dont !'occupation principale est
d'etudier, des personnes du troisieme age... De meme, les motifs qui amenent les
adultes a entreprendre une formation au cdgep sont de tous ordres : on vient chercher
une formation professionnelle initiale, une formation pointue relide aux fonctions
de travail actuelles, des prdalables universitaires, une formation permettant
d'ameliorer ses competences en vue d'un avancement professionnel ou d'un
changement de carriere, des cours visant le ddveloppement personnel, etc.

Cette diversite de la clientele et, partant, des besoins de formation apparait comme
un fait fondamental des Cleves adultes au collegial.

Toutefois, on observe actuellement des tendances dominantes en ce qui conceme
les caractdristiques des Cleves adultes. En voici quelques-unes, accompagnees de
quelques rem argues.

Les personnes qui s'inscrivent au secteur adulte dans les colleges le font le plus
souvent parce qu'ils voient un lien (A court terme) entre cette formation et leur
travail, un avantage sur le plan professionnel. On ne vient pas souvent au cdgep pour
enrichir ses connaissances ou sa culture personnelles. Cette tendance s'explique
premierement par les regles du financement qui favorisent clairement la formation
sur mesure et donnent preseance aux besoins ponctuels de formation identifies par
les employeurs. Deuxiemement, les changements rapides sur le marchd du travail
(changements technologiques en particulier) obligent les travailleurs A se mettre A
jour constamment.

Les adultes viennent au cdgep davantage pour suivre des cours que pour concretiser
un projet de formation elargie. En effet, mane en formation crdditde, la majoritd
des Cleves sont inscrits <<hors programme». On recherchesouvent une reponse
immediate A des besoins precis et plus rarement, au depart, dans le but de suivre tout
un programrile ou d 'obtenir un diplome. Or, si les adultes demandent des cours et
une formation de court terme, ce n'est pas necessairement parce qu'ils n'ont pas
besoin d'autre chose. Contrairement aux jeunes sortant du secondaire pour qui le
diplome du collegial apparalt comme la suite logique et indispensable, les adultes
sont dans un processus discontinu d'etudes (travail, etudes, chomage, travail, re-
cyclage...) et ont besoin d'un support pour evaluer leurs besoins qui leur est
rarement foumi a l'heure actuelle.

Un trait semble toutefois commun A la plupart des Cleve adultes et un grand nombre,
peut-etre une majorite, des jeunes d'aujourd'hui : c'est le fait d'etablir un lien entre
etudes et occupations futures. «Apprendre pour de vrai 56>>, pour des besoins precis

56. Voir Conseil superieur de reducation, Apprendre pour de vrai,[...] Rapport 1984-1985 sur retat et
les besoins de reducation, Quebec, 1985, 94 p.
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et prdvisibles, leur parait plus important que d'dtudier pour le plaisir de la chose ou
pour l'acquisition d'une fonnation dont ils ne voient pas bien l'utilite ; d'ailleurs, on
ne doit pas oublier que les etudes professionnelles au collegial regroupent quelque
45 % de l'effectif regulier et la tres grande majorite de l'effectif adulte.

L'occupation d'un emploi

Diverses etudes laissent voir qu'une proportion importante des eleves de
l'enseignement rdgulier, pouvant aller jusqu'a 70 %, occupent un emploi A temps
plus ou moins partiel pendant leurs etudes 57, ce qui entrain, pour plusieurs d'entre
eux, la difficultd de mener simultandment des etudes a temps plein.

Pour ce qui est de la clientele actuelle du secteur adulte, elle est composde en grande
majorite de personnes en emploi. Le defi est alors double: amenager des conditions
d'etudes facilitantes pour les personnes en emploi et permettre aux personnes sans
emploi de faire des etudes au college.

Etudes a temps partiel

Les dleves inscrits a temps partiel a l'enseignement aglitter sont relativement peu
nombreux : 3 800 en comparaison avec les 138 700 inscrits A temps complet en
198558, ce qui s'explique certainement par le fait que les etudes A temps partiel ne
sont pas gratuites. Au contraire, la grande majorite des dleves du secteur adulte-
90 % des &eves adultes en formation crdditde dtudient a temps partiel (tres
souvent, on prend un seul cours A la fois). Cette situation ddcoule en partie du fait
que la clientele est en emploi, mais elle vient aussi du fait que peu de mesures ont
dtd adoptdes pour favoriser les etudes A temps plein dans le secteur adulte.

Alternance etudes-travail

Le SRAM" foumit des renseignements interessants touchant l'alternance etudes-
travail qui montrent que ce ph6nomene est relativement frdquent au collegial. En
effet, parmi les candidats A l'admission au secteur rdgulier des colleges membres du
SRAM en 1989, 12,7 % avaient le travail comme occupation principale Vann&
prdcedente. Cette proportion dtait sensiblement plus forte, 18,1 %, parmi les candi-
dats aux programmes professionnels que parmi les aspirants aux programmes
gendraux (8,0 %).

Sexe

La majorite des dleves rdguliers inscrits A temps plein sont de sexe feminin. Cette
predominance feminine est un peu plus marquee (56 %) dans les programmes
professionnels que dans les programmes gendraux (53 %).

57. Voir Conseil des colleges, La reussite, les echecs et les abandons au collegial... Rapport 1987-
1988, [Quebec], 1988, p. 33-34.

58. B6langer et Kayembe, op. cit.

59. Op. cit.
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Cependant, la situation vane grandement d'une famine de programmes A l'autre.
Ainsi, les garcons dominent a 55 % contre 45 % en Sciences de lz. nature alors que
ces proportions sont inversdes en Sciences humaines. Les Mies dominent plus ou
moins largement dans les programmes gendraux d'Arts et de Lettres ainsi que dans
les families de programmes professionnels de Techniques hyrnaines, Techniques
administratives et Arts appliques. Les eleves de sexe feminin composent jusqu'a
78 % de l'effectif en Techniques biologiques, mais, par contre, seulement 14 % de
celui de Techniques physiques.

Langue et origine

Plusieurs variables entrent en ligne de compte lorsqu'on tente de determiner
l'appartenance de l'individu a tel ou tel groupe sociolinguistique : langue
matemelle, langue d'usage, pays d'origine, sentiment d'appartenance, etc. Des
donnees recentes au sujet de la langue maternelle des &eves de i'enseignement
rdgulier au secondaire et au colldgia16° permettent de ddgager les observations
suivantes.

La proportion d'allophones est, en 1989, plus importante au primaire et au secon-
daire qu'au collegial, du moins sur l'ile de Montreal, oil les allophones constituent
24,9 % de l'effectif au primaire-secondaire et 18,1 % de l'effectif des cdgeps.

De 1986 A 1989, it y a eu, nearunoins, une croissance continue de l'effectif allo-
phone au collegial, tant en nombre absolu qu'en nombre relatif, alors que, au
contraire, l'effectif francophone a diminu6, sous les deux aspects. L'effectif anglo-
phone, de son cOtd, est reste A peu pres stable. Ces tendances s'observent sur l'ile de
Montrdal comme dans l'ensemble du Quebec.

Au primaire et au secondaire, plus de 70 % des allophones frequentent l'ecole
francaise en 1989, tant dans l'ensemble du Quebec que sur l'ile de Montreal, ce qui
constitue un retoumement de situation par rapport a 1976, ot seulement 20 % des
allophones se dirigeaient vers l'ecole francaise. Au colldgial la vague des cenfants
de la loi 101* ne semble pas encore avoir deferld, mais on note une augmentation
importante de la proportion des allophones qui s'inscrivent dans les cdgeps de
langue francaise. C'est, en 1989, le fait de 36,5 % d'entre eux, contre 21,6 % en
1986.

La presence d'allophones dans les cdgeps de langue francaise de l'ile de Montreal, a
pratiquement double entre 1986 et 1989, aussi bien en nombre absolu que relatif,
passant de 1637 A 2972 dleves et de 5,7 % A 10,9 % de l'effectif de ces cdgeps. Bien
entendu, cette proportion vane d'un college A l'autre; elle est, en 1989, de 7,1 % au
cegep du Vieux Montrdal mais atteint 17,1 % au cdgep de Saint-Laurent. Cela
demeure cependant loin de ce qu'on observe dans les cdgeps anglophones du centre
de rile, Vanier et Dawson, oa les allophones constituent, bon an, mal an, entre 35 %
et 40 % de l'effectif.

60. Source: Pierre Page et Francois Boulet, L'Universite du Quebec et les comnumautes cultwelles.
Elements de problematique, [Quebec], Universite du Quebec, 18 avril 1990, 56 p. + annexes. Les
donnees rapportees dans cette etude ont ete fcJrnies par le MEQ et le MESS. La langue maternelle
est define comme la premiere langue apprise et encore comprise.
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LJESTIONS

Pour ce qui est de l'effectif anglophone dans les colleges francophones de Montreal,
it demeure marginal, oscillant autour de 1 %, alors que les francophones constituent
un contingent assez important, entre 10% et 20 %, mais en legere diminution, dans
les cegeps anglophones de 111e.

En definitive, on Nut s'attendre a une presence de plus en plus marquee d'eleves
allophones dans les colleges de langue francaise. Dans les colleges de langue
anglaise, it est possible qu'on se dirige viers une diminution de l'effectif non
anglophone.

7. Jusqu'a quel point les colleges doivent-ils s'ajuster a la diversite des
clienteles, des besoins, des demandes, des conditions de vie des adultes... ?
Comment peuvent-ils repondre aux differenies demandes? Quelles
clienteles, quels besoins, quels aspects de leur mission doivent devenir
prioritaires?

8. Le decloisonnement du secteur des adultes et du secteur regulier est-il une
reponse a ces questions? Quelle sorte de rapprochement serait souhai-
table ?

9. Quels seraient les avantages ou les inconvenients d'une organisation des
etudes collegiales favorisant davantage les etudes a temps partiel ou
l'allernance etudes-travail ?

10. De quelle maniere les colleges doivent-ils assurer l'accueil, ['integration et
le cheminement scolaire harmonieux des eleves allophones?

11. Comment pourra-t-on agir, aux plans des contenus et de l'organisation de
la formation afin de reduire le desequilibre entre le nombre d'hommes et
de femmes dans la frequentation des colleges et le desequilibre dans cer-
tains programmes?

6.2.3 L'accessibilite aux etudes collegiales

L'un des grands objectifs de la reforme de l'enseignement au Quebec des annees 60,
et notamment de la creation des cegeps, etait de hausser le taux de scolarisation des
Quebecois en ouvrant largement l'acces aux etudes postsecondaires. Assurer au
plus grand nombre la possibilite de poursuivre des etudes plus longues et de
meilleure qualite, etait, rappelons-le, le premier objectif de la reforme que proposait
la commission Parent.
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L'Edition commentee du Reglement sur le regime pedagogique du collegia16'
reaffirme cette mission du collegial et en etablit clairement les deux volets qui
s'inscrivent dans la mission, plus large, de formation. D'un cote, on doit faciliter
l'admission aux etudes collegiales, en agissant sur les conditions d'admission et la
reconnaissance des acquis. De l'autre cote, it s'agit de mettre sur pied des program-
mes d'enseignement qui soient adapt& aux eleves, compte tenu de leurs besoins et
de leur preparation anterieure.

Mais l'objectif d'accessibilite &passe largement ces aspects davantage peda-
gogiques, sur lesquels on aura l'occasion de revenir. Ii temoigne de la volonte de
democratisation, de la reconnaissance du principe de justice sociale ou d'egalite des
chances qui ont marque revolution des mentalites au Quebec depuis une trentaine
d'armees. Le slogan «qui s'instruit s'enrichit* explicite le lien etroit entre scolarisa-
tion et promotion sociale qui sous-tend l'effort de democratisation du systeme
d'enseignement, effort qui demeure l'un des traits les plus marquants de la Revolu-
tion tranquille. Dans ce meme esprit, l'instruction n'est plus vue comme un pri-
vilege mais comme un droit.

Qu'en est-il, en 1990, de la realisation de cet ideal d'accessibilite ou, plus
precisement, de democratisation de Faeces aux etudes collegiales ? On peut cons-
tater, d'abord, que de tres importants progres ont ete realises sur le plan du taux de
scolarisation. Ainsi, en 1987, quelque 40% des jeunes de 17 et de 18 ans frequen-
taient le college62; plus de 60 eleves sur 100 inscrits a la 3° annee du secondaire
passeront, tot ou tard au collegial; on peut situer A 80% la proportion d'eleves qui
passent au collegial apres l'obtention du diplOme d'etudes secondaires 63 ; 97 % des
candidats A l'admission aux cdgeps du SRAM en 1989 ont ete admis". Cela amene
plusieurs a considerer que le mandat des colleges sur ce point a ete rempli et qu'il
faut maintenant se preoccuper de la qualite de la formation6s .

demeure que des inegalites sociales (economiques et culturelles), des facteurs
geographiques, des handicaps physiques constituent toujours des obstacles A la
realisation de regalite des chances.

Jusqu'a recemment, les femmes ont ete desavantagees dans de nombreux domaines,
dont celiii de l'education. Aujourd'hui, ce phenomene se manifeste surtout sur le
plan de l'orientation scolaire, les femmes hesitant A s'engager dans des programmes
de sciences de la nature et de techniques physiques. Mais, d'autre part, on constate
que les fines perseverent davantage dans les etudes que les garcons de telle some,
comme on a pu le constater plus haut, qu'elles depassent en nombre les garcons au
collegial, du moins dans l'effectif inscrit au secteur regulier. Le SRAM constate,
dans son rapport 1988-1989, que pour la troisieme armee consecutive, les cegeps
membres ont admis environ 3 000 femmes de plus que d'hommes".

61. Page 7.

62. Conseil des colleges, La reussite, les echecs et les abandons, p. 11 ; SRAM, Rapport annuel 1988-
1989, p. 4.

63. Conseil des colleges, L'harmonisation du secondaire el du collegial, p. 14.

64. SRAM, Rapport annuel 1988 -1989, p 3.

65. C'est la these que d6fend le SRAM dans son Rapport annuel 1988-1989.

66. Les femmes ont inscrit 54% des demandes d'admission pour l'automne 1989 et elks constituent
55 % des candidats admis.
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QUESTIONS

Par ailleurs, peu d'adultes accedent A des etudes collegiales plus longues, condui-
sant a un certificat ou A un diplOme, et cela est particulierement vrai dans le cas des

femmes.

12. Comment evaluez-vous le niveau d'atteinte des objectifs de la reforme de
1967 a regard de Paccessibilite ? Quelles seraient les barrieres qui subsis-
tent a une meilleure accessibilite aux etudes collegiales?

13. Quels seraient les groupes cibles a viser dans la poursuite des efforts pour
accroitre Paccessibilite aux etudes collegiales, et quels moyens devrait-on
mettre en oeuvre a cet effet ?

14. Comment les colleges pourraient-ils accroitre Paccessibilite des adultes
I'enseignement collegial, notamment celle des personnes les plus demunies,
celles dont les besoins de formation sont les plus criants (chOmeurs, per-
sonnes faiblement scolarisees, beneficiaires de l'aide sociale, femmes qui
veulent retourner sur le marche du travail, etc.)?

6.3 L'enseignement collegial

La mission d'enseignement general et professionnel est assurnee, par le reseau
collegial, dans le cadre de programmes d'etudes. On soulevera ci-dessous un certain
nombre de questionnements au sujet des principes sous-jacents a ces programmes
ainsi qu' au sujet de leur organisation et de leur contenu.

La question de l'accessibilite a ete abordee plus haut sous de la democratisa-
tion ou regalite des chances d'acces. II convient cependant de se pencher sur les
contenus de la formation et les voies de sortie en vue d'ouvrir aussi grand que
possible l'acces a une formation collegiale repondant aux besoins sociaux et indi-
viduels en preparant les eleves a jouer un r6le actif et dynamique dans la societe en
conformite avec leurs competences.

6.3.1 Les grandes orientations des programmes

Selon le Reglement sur le regime pedagogique du collegial, les programmes de

l'cnseignement collegial visent la polyvalence et la formation fondamentale. En

vue d 'assurer la coherence du reseau, ils se caracterisent aussi par le fait d'être
definis et sanctionnes par l'Etat. D'une maniere generale, le programme est defini
comme un ensemble integre de cours conduisant A la realisation d'objectifs
generaux et particuliers de formation.

a) La polyvalence

La notion de polyvalence peut etre comprise de diverses manieres. On peut penser
qu'il s'agit de permettre A reeve de toucher A des disciplines diverses. C'est
apparemment ainsi que l'entend l'edition comment& du Reglement, en affirmant
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que la polyvalence est assurde notamment, par le partage du temps, «dans les
principaux programmes>,, entre des cours obligatoires, des cours de concentration
ou de specialisation et des cours compldmentaires.

b) La formation fondamentale

La formation fondamentale constitue, toujours selon redition commentde du Regle-
ment, le trait le plus caracteristique de l'enseignement collegial; elle constitue le
principe intdgrateur des composantes des programmes d'etudes.

Rappelons que la notion de formation fondamentale est née avec le 4<rapport
Nadeau>) 67. Depuis, de nombreuses reflexions ont dtd mendes dans le reseau
collegial en vue de preciser cette notion et de la rendre opdrationnelle. Citons a ce
sujet le texte de l'edition commentde du Reglement:

La formation fondamentale se definit d'abord par son extension: elle entend
contribuer au ddveloppement integral de la personne, dans toutes ses dimen-
sions [...]. Mais la formation fondamentale se caracterise surtout par sa
profondeur: elle vise A faire acqudrir les assises, les concepts et les princi-
pes de base des disciplines et des savoir-faire qui figurent au programme de
l'dtudiant, quelle que soit son orientation. C'est en cela que la formation
fondamentale se distingue de la formation gdndrale qui, elle, s'acquiert A
meme la frequentation d'un large eventail de disciplines et de techniques. 6s

Cette derniere precision fait bien voir qu'il ne s'agit pas, au collegial, d'essayer de
toucher A tout ce qui peut entrer dans une formation de type general, mais d' aller en
profondeur dans un certain nombre de disciplines. Cette profondeur doit constituer
une garantie contre les apprentissages trop dpars et dphdmeres. Autrement dit, la
polyvalence dont it dtait question ci-dessus ne doit pas signifier dispersion ou
superficialite.

On peut penser que la formation fondamentale recouvre aussi, d'une certaine
maniere, un autre aspect de la polyvalence que celui qui a dtd traitd ci-dessus : it
s'agirait, A l'interieur de chacune des disciplines etudides, de foumir des dldments
de formation gdneriques qui soient transfdrables A d'autres champs de connais-
sances ou d'activitds ou A d'autres apprentissages.

c) La coherence du reseau

La coherence du rdseaii prend appui sur l'existence mdme du Reglement sur le
regime pedagogique, sur les programmes d'Etat, dtablis par le Ministre, ainsi que
sur l'autorisation du Ministre requise pour dispenser tout autre programme au
colldgial. En outre, le Ministre doll approuver tous les cours avec le nombre d'unites
attribud a chacun et it decerne les diplOmes pour les programmes d'Etat. Cette
coherence constitue un avantage pour les dleves qui changent de college en cours de
formation : les unites acquises dans un dtablissement leur sont reconnues a travers
tout le rdseau collegial.

67. Conseil superieur de l'edueation, Le college. Rapport sly l'etat et les besoins de l'enseignement
collegial, [Quebec], 1975, 185 p.

68. DGEC, Edition comment& du Reglement sur le regime padagogilue du collegial, [Quebec], 1984,
IL 7.
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QUESTIONS

d) Le programme integre

La coherence visee par le Reglement ne touche pas uniquement la similitude des
programmes a travers le reseau collegial mais egalement les liens entre les com-
posantes d'un meme programme. En effet, le Reglement definit le programme
comme un «ensemble integre de cours conduisant a la realisation d'objectifs
generaux et particuliers de formation*. Le programme, dans cette optique, doit etre
autre chose, et plus, qu'une liste de cours. Les differents cours doivent contribuer
d'une maniere integree aux objectify de formation. C'est dans cette perspective
qu'on pourra realiser l'approche programme qui est souvent mise de l'avant comme
principe d'organisation de l'enseignement collegial.

15. Comment doit-on assurer la polyvalence A l'interieur des divers program-
mes collegiaux?

16. La notion de formation fondamentale est-elle suffisamment claire pour
etre operationnelle et pour qu'il soit possible d'en evaluer la mise en
oeuvre? Est-elle aussi pertinente pour tous les types de formation au
collegial ?

17. Devrait-on renforcer la coherence du reseau ou devrait-on laisser plus de
latitude aux colleges pour developper leurs propres programmes?

18. Comment pourra-t-on concevoir et realiser des programmes mieux
integres?

6.3.2 Les divers types de programmes

L'originalite de l'enseignement collegial au Quebec reside dans le fait qu'on aura
confle i une meme institution ie college d'assurer une formation preuniversi-
taire et une formation professionnelle de niveau postsecondaire. La formation
preuniversitaire (ou formation generale) est dorm& presque exclusivement dans les
programmes menant au diplome d'etudes collegiales (DEC), alors que les program-
mes de formation professionnelle sont de divers ordres.

a) Les programmes conduisant au dipMme d'itudes collegiales (DEC)

Les programmes conduisant au DEC sont de deux types : programmes de formation
generale de deux ans et programmes de formation professionnelle de trois any. Its
comportent trois categories de cours :

les cours obligatoires;
les cours de concentration (en formation generale) ou de specialisation (en forma-
tion professionnelle);
les cours complementaires.

40



Les cours obligatoiresou plus exactement les disciplines obligatoires sont les
memes pour tous les programmes. Ainsi, tous les eleves doivent suivre quatre cours
de francais (langue et litterature), de philosophie et d'education physique 69. Le plus
souvent, l'eleve peut choisir entre differents cours a l'interieur de ces disciplines.
Ces douze cours obligatoires denotent la volonte d'assurer a tous les eleves un fond
humaniste mais de leur permettre aussi de developper d'autres aspects de la person-
nalite y compris la preoccupation de la sante physique.

Les cours de concentration occupent a peu pres la moitie des unites des programmes
generaux. Ces programmes sont Sciences, Sciences humaines a eux seuls, ces
deux programmes regroupent 90 % des eleves du secteur general, Arts, Musique,
Arts plastiques, Lettres et Sciences de la parole 7Q.

A ce bloc de cours correspondent les cours de specialisation qui occupent generale-
ment environ les deux tiers des programmes professionnels. Ces programmes sont
tres nombreux, totalisant environ 140. Les programmes les plus repandus dans le
reseau sont Soins infirrniers, Electrotechnique, Techniques administratives, Tech-
niques de bureau et Informatique.

Une partie des cours de concentration ou de specialisation peuvent etre choisis par
retablissement.

Les cours complementaires, composante mineure des programmes generaux et
professionnels, sont au choix de relieve en vue, selon le Reglement, de repondre
ses besoins particuliers de formation et de favoriser son developpement personnel.
Ces cours doivent etre choisis en dehors des disciplines qui entrent dans la concen-
tration ou la specialisation de releve.

b) Le DEC sans mention

Le DEC sans mention constitue un cas particulier dans le systeme des etudes
collegiales. En vertu du Reglement, le Ministre deceme, sur recommandation du
college, un diplOme d'etudes collegiales sans mention de programme a Peeve qui
aura reussi les cours obligatoires et les cours complementaires prescrits pour les
programmes de DEC et qui aura obtenu un nombre d 'unites correspondant i3 celui
d'un bloc de concentration par un cheminement qui ne s'inscrit dans aucun pro-
gramme.

c) Les programmes conduisant au certificat &etudes collegiales (CEC)

Les programmes menant au CEC ne component que des cours de formation profes-
sionnelle et des cours dies «de serviceo dans certaines disciplines (surtout mathema-
tiques, sciences). D'une certaine fawn, on peut les comparer aux programmes
professionnels conduisant au DEC, auxquels on aurait enleve le bloc des cours

69. Dans les colleges anglophones: anglais, «humanities* et education physique.

70. Donn6es du trimestre d'automne 1988 pour les eleves de l'enseignement regulier h temps plein des
cegeps et des colleges prives subventionn6s (DGEC, fichier SIGDEC, liste 534A-02, 13 et 16
novembre 1989). Le programme de Sciences de la parole n'est oflert que dans un seul etablisse-
ment.
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obligatoires et celui des cours complementaires. Le nombre d'unites des program-
mes de CEC (entre 32 et 65) correspond d'ailleurs a celui des cours de specialisation
dans les programmes de DEC professionnel

Or, les programmes de CEC n'ont pas necessairement leur equivalent parmi les
programmes de DEC. Ce sont, d'apres redition comment& du Reglement, des
programmes particuliers qui s'adressent a certaines categories d'eleves. De fait, Hs
ne sont generalement accessibles qu'aux adultes, c'est-a-dire les eleves ayant inter-
rompu leurs etudes pendant au moins un an.

d) Les programmes conduisant au diplome de perfectionnement de
l'enseignement collegial (DPEC)

Le Ministre etablit egalement des programmes plus courts de perfectionnement
professionnel, correspondant normalement a un an d'etudes ou moins (entre 10 et 30
unites). Ces programmes sont reserves aux personnes &tenant déjà un DEC en
formation professionnelle, un CEC ou une formation jug& equivalente.

e) Les programmes menant a une attestation d'etudes collegiales (AEC)

En plus des programmes (Merits ci-dessus, qui ont le statut de «programmes d'Etat',
les colleges peuvent offrir des programmes d'etablissement qui doivent cependant
etre approuves par le Ministre. Pour qu'ils respectent la notion de programme, Hs
doivent compter un nombre minimal de 15 unites, correspondant a environ un
trimestre d'etudes. Its conduisent a l'obtention d'une attestation d'etudes coil&
giales (AEC) delivree par le college.

Ces programmes visent a <repondre a des besoins de formation de certains etu-
diants*, selon le Reglement. Bien qu'ils ne soient pas formellement reserves aux
eleves adultes, c'est surtout au secteur de l' education des adultes que ces program-
mes sont developpes.

j) Autres types de formation

Les colleges offrent aussi d'autres types de formation pour repondre a des besoins
divers. Il peut s'agir de programmes maison, de formation adapt& a l'entreprise
(formation sur mesure) ou d'activites de developpement personnel. Cette formation
Nut etre credit& ou non, c'est-a-dire donnant droit ou non a des unites. Ces types
de formation ne suit offerts qu'au secteur de l'education des adultes.

71. Les programmes de DEC s'approchent cepcndant plus souvent de la valcur maximale. Il s'agit ici
d'une description g6nerale de la structure des programmes, pas dune comparaison entre des
programmes précis de DEC et de CEC.
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QUESTIONS

19. La diversite et ('organisation des programmes permettent-elles de repon-
dre aux besoins de formation identifies dans la partie 6.1 ?

20. La structure des programmes de DEC, composes de cours obligatoires, de
cours de concentration/specialisation et de cours complementaires, favo-
rise-t-elle d'une maniere adequate la polyvalence et la formation fonda-
mentale ? Si oui, comment assurer ces visees dans les autres programmes?

21. Quelle devrait etre la formation commune des programmes menant au
DEC ? Les quatre cours de francais (ou d'anglais), de philosophie (ou de
4thumanities*) et d'education physique doivent-ils etre maintenus?

22. Les programmes de DEC sont, en Principe, ('unique voie ouverte aux
eleves venant directement du secondaire. Devrait-on diversifier davantage
les programmes a ('intention de la clientele «jeune*?

23. Les programmes sont congus pour etre suivis durant des trimestres
d'etudes consecutifs. Devrait-on developper une formule modulaire per-
mettant l'alternance travail-etudes avec la possibilite d'obtenir une forme
d'attestation d'etudes intermediaire?

6.3.3 La finalite des programmes

La finalite generale des programmes d'etudes collegiales est, Bien entendu, de
repondre a des besoins sociaux et individuels de formation. Or, les besoins ne sont
pas seulement qualitatifs, dans le sens du type de formation a donner, mais aussi
quantitatifs, dans le sens du nombre de personnes a former de telle ou telle maniere.
En effet, ce serait mal rendre service tant aux individus qu'a la collectivite que de
former un grand nombre de personnes dans des domaines oa les debouches sont
rares.

Cela amene d s'interroger sur le nombre ideal de diplomes dans les divers program-
mes et a envisager divers moyens de regulariser l'afflux des eleves vers tel ou tel
programme. Il est evident que les services d'orientation scolaire et professionnelle
ont un role important a jouer a cet egard. Mais on peut penser egalement que des
mesures d'ordre pedagogique pourraient favoriser les cheminements qui paraissent
les plus prometteurs.

Par exemple, s'il est vrai que la societe de demain offrira d'excellentes perspectives
pour les diplomes en sciences et en technologie, it faut se demander s'il est sense de
rendre difficile l'acces a ces programmes par le maintien des prealables et s'il est
opportun d'y maintenir un rythme d'etudes qui risque de decourager reeve moyen.
Dans d'autres programmes, si on considere que trop d'eleves s'y engouffrent, un
resserrement des exigences pourrait rdtablir un meilleur equilibre entre l'offre et le
besoin de formation.
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Vers des etudes universitaires

Les programmes de formation generale au collegial, qui regroupent environ 54 % de
l'effectif «regulier, visent principalement A preparer les eleves aux etudes universi-
taires. Cette formation est foumie tout particulierement dans le cadre d'une ((con-
centration *, c'est-A-dire un debut de specialisation, dans l'un ou l'autre de quelques
grands champs de connaissances.

Les concentrationsqui donnent ii chacun des programmes generau,: son caractere
particuliersont Sciences de la nature, Sciences humaines, Arts, Musique, Arts
plastiques, Lettres et Sciences de la parole. Seuls les programmes/concentrations
Musique, Arts plastiques et Sciences de la parole ont, actuellement, un contenu
defini. Les autres permettent une grande variete de cheminements a l'interieur d'un
cadre tres large 72. Cela a amens les colleges A elaborer localement des profils
d'etudes plus particuliers. Ainsi, dans le cadre du programme de Sciences de la
nature, on trouve generalement un profil appele Sciences de la sante et un autre
nomme Sciences pures et appliquees ; l'interieur des Sciences humaines, on trouve
generalement Sciences de l'administration, Sciences humaines avec mathematiques
et Sciences humaines sans mathematiques, les deux derniers pouvant etre encore
subdivises en divers csous-programmes». Sous la rubrique Arts, on peut trouver les
profils plus precis de Cinema et de Danse.

Les programmes de Sciences de la nature et certains profils de Sciences humaines
sont reputes comme &ant les plus exigeants, notamment A cause des cours de
mathematiques et, pour certains, de chimie, qui en font partie. C'est dans ces
programmes qu 'on retrouve les eleves ayant, en moyenne, les meilleures notes du
secondaire.

La revision du programme de Sciences humaines s'oriente vers un resserrement du
nombre de variantes possibles, laissant toutefois encore place A des cheminements
diversifies. Par contre, la revision du programme de Sciences de la nature semble
s'orienter plus nettement vers un important noyau commun de cours, A l'interieur de
la concentration.

Le programme de Sciences humaines est celui qui regroupe le plus grand nombre
d'eleves de tous les programmes collegiaux. Il reunit en effet pres d'un tiers de
l'effectif regulier total et plus de la moitie de l'effectif regulier du secteur general.
Le programme de Sciences, de son cote, reunit un peu plus du tiers de l'effectif du
secteur general.

Par rapport aux Sciences humaines et aux Sciences de la nature, les programmes
d'Arts et de Lettres paraissent plus marginaux du fait qu'ils ne regroupent chacun
qu'environ 5 % des eleves du secteur general. Les memes questions se poseront lors
de la revision A venir de ces deux programmes : faut-il definir un noyau commun de
cours dans le cadre de la concentration ou doit-on plutet laisser de la place A des
cheminements divers? Et doit-on trouver une maniere d'inciter les eleves d s'initier
aux sciences de la nature et aux sciences humaines aft de leur assurer une plus
grande polyvalence?

72. Ces programmes font l'objet, en ce moment, d'une revision plus ou moins avanc6e; celle qui touche
les Sciences humaines pourrait aboutir t< l'implantation d'un programme revise partir de 1991.
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QUESTIONS

Quant aux cours complementaires, ils sont censes contribuer A la polyvalence des
diplernes. Dans cette optique, le Reglement sur le regime pedagogique stipule que
ces cours doivent etre choisis en dehors des disciplines de concentration. L'inter-
pretation qui prevaut quant au sens de cette disposition permet toutefois aux eleves
de choisir, comme cours complementaires, des cours de disciplines voisines de
celles de leur concentration. Par ailleurs, les colleges utilisent souvent ces cours
pour permettre a un eleve de combler des lacunes de sa formation anterieure, que ce
soit en langue matemelle, en mathematiques, en chimie ou en methodologie. II n'est
done pas certain que ces cours jouent veritablement un rOle de diversification de la
formation.

24. Comment assurer, au secteur general du collegial, l'equilibre entre la poly-
valence ou la diversification de la formation, d'une part, et, d'autre part, le
debut de specialisation ?

25. Y a-t-il des contenus de formation qui devraient etre obligatoires ou forte-
ment recommandes aux eleves de tous ou de certains de ces programmes?

26. A Pinterieur des concentrations, faut-il definir un bloc de cours unique, le
meme a travers le reseau, ou doit-on permettre une diversite de chemine-
ments au choix des etablissements et des eleves?

27. Compte tenu des besoins sociaux et individuels de formation, y a-t-il actu-
ellement un equilibre adequat entre I'effectif du secteur general et profes-
sionnel et entre les divers programmes generaux ? Par quelles mesures
pedagogiques pourrait-on regulariser ('orientation des eleves vers tel ou
tel programme ?

Vers le marche du travail

Contrairement A la formation pre-universitaire, la formation professionnelle au
collegial est offerte, comme on l'a vu plus haut, dans une variete de programmes :
programmes de DEC, de CEC, de DPEC, de AEC, des programmes maison et de la
formation sur mesure. Or, seuls les programmes de DEC sont ouverts A la clientele
<<jeune*, les autres types de formation s'adressant aux eleves adultes. La problema-
tique des programmes professionnels recoupe donc aussi celle des eleves adultes et
de leurs besoins de formation (voir point 6.2).

En plus de comprendre divers types de programmes, la formation professionnelle se
caracterise par le grand nombre de programmes mis sur pied en vue de repondre le
mieux possible A une diversite de besoins de formation : quelque 140 programmes
de DEC, 100 programmes de CEC, une vingtaine de programmes de DPEC, 150
programmes d 'AEC...
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La «specialisation*, bloc le plus important des programmes menant au DEC profes-
sionnel, doit compter entre 32 et 65 unites, selon le Reglement sur le regime
pedagogique du collegial. En y ajoutant les 18 2/3 unites que comptent les cours
obligatoires et les 8 unites des cours complementaires, on arrive A un total se situant
entre 58 et 91 2/3 pour les programmes professionnels.

Certains de ces programmes sont surcharges. La Commission de l'enseignement
professionnel a signale A plusieurs reprises que la revision des programmes a
souvent pour resultat d'ajouter des contenus et meme des cours (et donc des unites)
sans en enlever une quantite equivalente, de telle sorte que ces programmes tendent
A s'approcher du maximum d'unites. Cela signific que les Cleves doivent reussir un
nombre d'unites / anti& equivalent ou meme superieur A celui exige dans le pro-
gramme de Sciences de la nature. Plusieurs programmes professionnels sont ainsi
tres charges non seulement quant au nombre d'unites mais egalement au chapitre
des contenus ; cela est surtout le cas de plusieurs programmes de techniques phy-
siques.

Cette tendance a ajouter des contenus sous forme de cours qu'on juxtapose les uns
aux autres peut s'expliquer en pantie du fait qu'on ne se preoccupe pas suffisamment
de la pertinence des diverses composantes dans une perspective de formation
fondamentale dans le cadre d'un programme integri. Il s'agit IA d'une question de
concertation et de gestion des programmes dont on saisit des lors toute l'importance.

La polyvalence, dont ii a déjà ete question a plusieurs reprises, prend toute son
importance, dans la formation professionnelle, compte tenu de la place qu'occupent
les PME dans l'economie du Quebec et des besoins de ce type d'entreprises qui ne
peuvent pas embaucher un grand nombre de specialistes dans des domaines
tus. Compte tenu aussi du mode d'apprentissage de la plupart des Cleves du secteur
professionnel, la formation doit comporter un juste equilibre entre la theorie et la
pratique. Les stages et les applications concretes des apprentissages sont des
moyens pedagogiques importants.

Plusieurs programmes sont oboudes» par les Cleves alors qu'ils offrent pourtant
d'excellentes perspectives d'emploi. D' autres programmes, au contraire, attirent les
Cleves meme si les debouches sont plus limites. Cela peut s'expliquer par divers
facteurs : l'orientation scolaire, l'accessibilite geographique, la lourdeur ou le degre
de difficulte du programme, les prealables exigCs, le degre de valorisation de tel
type de travail (travail en usine ou travail de bureau...), etc. L'un des defis poses au
systeme d'enseignement en general et A l'enseignement collegial en particulier
semble etre d'attirer les Cleves vers une formation professionnelle d'un bon calibre.

D'une maniere generale, l'effectif des programmes professionnels au collegial
diminue d'annee en armee (il est vrai qu'une augmentation se dessine pour Farm&
1990-1991); it se situe actuellement A quelque 45 % de l'effectif regulier des
cegeps, alors que le rapport Parent avait estime que les deux tiers des jeunes
devraient s'orienter vers le secteur professionnel.
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Un autre defi consiste a prevoir les besoins de formation professionnelle et de
developper, sans trop de Mai, les programmes pertinents 73. On sait en effet que tant
la revision des programmes deja existants que le developpement de nouveaux
programmes sont des processus fits longs et tits complexes qui impliquent, parfois,
des negociations entre divers groupes d'interesses et des compromis, pas toujours
heureux. Et cela A une époque oil l'offre de formation doit pouvoir s'adapter A
revolution rapide des besoins des individus et de la societe.

Par ailleurs, beaucoup de programmes professionnels sont developpes A la suite de
recherches, d'experiences et de contacts directs avec des entreprises. La recherche-
developpement paratt ainsi comme un moyen indispensable et cette recherche doit
logiquement se faire au collegial lorsque c'est cet ordre d'enseignement qui cons-
titue le lieu de formation terminale.

L'une des caracteristiques fondamentales de l'enseignement collegial tel qu'il a ete
concu A la fin des annees 60 consiste avoir confie a une meme institution
postsecondaire un enseignement professionnel et un enseignement preuniversitaire,
puis a avoir voulu assurer A l'enseignement professionnel une perspective plus large
que celle de la specialisation technique. C'est ainsi qu'on a, A la suite du rapport
Parent, decide qu'un bloc de cours de culture generale serait commun a tous les
programmes, tant professionnels que generaux 74.

Or, beaucoup d'eleves du secteur professionnel (et parfois meme certains pro-
fesseurs) ont du mal A voir la pertinence des cours obligatoires de francais, de
philosophie et d'education physique. On se demande, periodiquement, si ces cours
doivent etre maintenus tels quels dans ces programmes et s'ils doivent necessaire-
ment etre les memes pour les eleves du secteur general et du secteur professionnel.

Rappelons enfin que se posent divers problemes d'harmonisation de l'enseignement
professionnel du secondaire et du collegia175, notamment par l'existence de prea-
lables pour l'admission a de nombreux programmes au collegial et par le
chevauchement de plusieurs programmes de formation entre les deux ordres
d'enseignement. Cela ne facilite pas la poursuite au collegial d'une formation
professionnelle acquise au secondaire sans des detours et des reprises. On peut se
demander s'il n'y a pas lieu de favoriser un meilleur continuum de la formation
professionnelle perrnettant d releve de cheminer, en enseignement professionnel,
du secondaire, via le collegial, jusqu'a runiversite.

73. Pas seulement les programmes menant au DEC mais aussi les divers autres types de formation
(programmes de CEC, de AEC, formation sur mesure, etc.) visant it repondre des besoins de
perfectionnement et de recyclage.

74. II s'agit ici de programmes menant au diplome d'audes collegiales.

75. Conseil des colleges, L'harmonisation du secondaire a du collegial... Rapport 1988-1989,
[Quebec], 1989, 115 p.
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QUESTIONS

QUESTION

28. Que faudrait-il faire pour augmenter les inscriptions dans les programmes
professionnels tout en maintenant un calibre suffisant de la formation ?

29. Comment pour/TA-on amenager un veritable continuum de is formation
professionnelle du secondaire jusqu'a l'universite ?

30. Quel equilibre doit-on rechercher entre la specialisation et la polyvalence?

31. Comment peut-on rendre plus souple le processus de creation et de revision
des programmes afin de pouvoir repondre plus rapidement a de nouveaux
besoins de formation ?

32. De quelle maniere pourra-t-on integrer les activites de perfectionnement,
de mise a jour des connaissances et le recyclage dans les etudes collegiales?

La formation de la personne et du citoyen

Tous les diplOmes du secteur general ne poursuivront pas necessairement des etudes
universitaires. Par ailleurs, les diplarnes, tant du secteur general que du secteur
professionnel, comme d'ailleurs tousles eleves qui abandonnent les etudes collegia-
les en cours de route, ont des besoins de formation en tant qu'individus et en tant
que citoyens.

Panni les matieres du secondaire, on trouve actuellement la formation personnelle
et sociale qui vise a repondre a des besoins de cette nature. L'ecole secondaire
fournit egalement une formation generale qui devrait constituer une bonne base
pour toute personne.

La question qui se pose, au collegial, est de savoir si les colleges doivent develop-
per, par des mesures pedagogiques particulieres, cette formation personnelle et
sociale.

33. Les valeurs ethiques, le patrimoine culture!, !'instruction civique, sont-ils
des contenus qui sont suffisamment developpes dans ('ensemble des pro-
grammes actueis ? Comment les colleges pourraient-ils faire plus dans ce
sens ?



6.4 Le cheminement scolaire et la reussite des etudes

Formation = reussite ?

Notre systeme d'enseignement est largement fondd sur le postulat qu'il n'y a pas de
formation ou, du moins, pas de formation valable s'il n'y a pas reussite. On pose
comme principe qu'il y a des objectifs de fr -rnation et des seuils a atteindre,
sanctionnes par l'obtention ou non de la note de passage, et qui deviennent des
prdalables a la poursuite des etudes.

L'eleve qui dchoue se trouve ainsi devant un obstacle dans son cheminement. II
devra alors soit reprendre la partie de la formation en cause (le cours,
soit changer d'orientation, soit abandonner les etudes.

Ce modele est si ancre chez-nous que, dans le milieu collegial, on se surprend et
plusieurs se scandalisent en constatant qu'au secondaire, l'eleve n'est pas tenu de
rdussir chacun des cours pour etre promu et tame qu'il pourra obtenir le diplenne
d'etudes secondaires, qui lui ouvre la voie au college, sans avoir necessairement
rdussi tous ses cours.

Pourtant, on pourrait prdtendre que meme si un dleve a obtenu une note faible de,
disons, 40 % ou 30 %, it a neanmoins dfl retenir quelque chose de la matiere a
apprendre et it peut avoir fait des acquis importants au chapitre des methodes de
travail, des attitudes, etc. On aura peut-etre trop vite fait de considdrer un tel resultat
comme le tdmoignage d'un echec absolu 76.

C'est sans doute une telle conception, plus nuancee, de la question de la reussite et
de l'echec qui a prdvalu en Suede lorsqu'on y a introduit, dans les annees 60,
«l'ecole sans dchec*, ott l'eleve est promu d'une classe l'autre independamment
de ses resultats. L'autre aspect de cette question conceme la demotivation de 1'61eve
qui, malgre les efforts qu'il aura pu investir, se voit marque par l'dchec et margina-
lise par le retard qu'il prend dans son cheminement en regard de ses camarades ou,
dans le pire des cas, contraint d'abandonner son projet d'etudes.

Favoriser la reussite

Tant que prdvaudra la conception actuelle de la reussite des cours comme critere de
formation, it faut donc faire tout ce qui est possible pour favoriser la reussite pour
tous les eleves. C'est is aussi une maniere de rentabiliser le systeme d'enseignement
dont l'objectif, dans cette meme optique, est de «produire des diplomes*.

Dans deux rapports successifs sur l'etat et les besoins de l'enseignement collegial,
le Conseil des colleges s'est penche sur les difficult& qui se dresserit sur le chemin
de la reussite des etudes collegiales 77. Ces difficult& sont de divers ordres ; elks

76. L'article 34 du Reglement sur le regime pedagogique du collegial stipule d'ailleurs que le critere
d'obtention du diplome (DEC, CEC ou DPEC) est le fait d'avoir atteint les objectifs du pro-
gramme; on ne dit done pas explicitement qu'il faut avoir reussi chacun des cours du programme.

77. Conseil des colleges, La reussite, les ichecs et les abandons au collegial... Rapport 1987-1988,
[Quebec] 1988, 100 p. ; Idem, L'harmonisation du secondaire et du colWgial... Rapport 1988-
1989, [Quebec], 1989, 117 p.
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peuvent etre reliees au vdcu scolaire antdrieur de reeve, au passage du secondaire
au collegial, a l'organisation des etudes collegiales, A la motivation et aux aspira-
tions scolaires des eleves, a leur situation financiere et A l'exercice d'un emploi
durant les etudes, aux enseignants et aux enseignantes, au college comme milieu de
vie, etc.

Comme les difficultds se manifestent, au collegial, surtout durant la premiere annee,
voire durant le premier trimestre des etudes, tout pone A croire que des facteurs lies
A la transition d'un ordre d'enseignement A l'autre, du secondaire au collegial,
jouent un role important. Les apprentissages realises au secondaire, l'orientation
scolaire, l'organisation differente de l'enseignement, le degre d' autonomie exigee
au college, le manque de contacts et de comprehension reciproque entre Les acteurs
des deux ordres d'enseignement paraissent comme autant de facteurs qui expliquent
en grande partie les echecs et les abandons de cours et, ultimement, l'abandon des
etudes 78. Mais avant meme d'entrer au college, les conditions particulieres
d'admission A certains programmes collegiaux sous forme de cours prealables du
secondaire dressent deja un obstacle A l'accessibilite.

Pour remddier a ces problemes, le Conseil des colleges a propose diverses mesures
visant a favoriser une transition plus harmonieuse entre les deux ordres
d'enseignement: un accueil et un encadrement au collegial mieux adaptes aux
besoins de l'ensemble des eleves, le depistage precoce des eleves susceptibles de
connaftre des difficultds scolaires, diverses mesures d'aide a ces &eves, des cours
de mise i niveau pour ceux qui n'ont pas acquis, au secondaire, les connaissances
attendues pour tel ou tel programme, une reduction importante des prealables, etc.

Plusieurs mesures pedagogiques de cette nature ont ete experimentees durant les
dernieres annees dans le reseau collegia179. La Federation des cegeps 8° en distingue
sept grandes categories, a savoir:

les centres d'aide et le tutorat par les pairs 81;
l'encadrement particulier dans une matiere ;
les programmes particuliers d'accueil;
l'organisation scolaire particuliere ;
l'evaluation A la mi-session;
le «mastery learning>> ;
les approches integrees.

A la suite de l'etude de ce type de mesures et de leurs resultats, la Federation conclut
que les experiences d'evaluation des apprentissages a la mi-session sont les plus
prometteuses, compte tenu A la fois des resultats et du peu de ressources suppldmen-
taires necessaires. Sont egalement porteurs d'espoir, selon la Federation, des pro-
grammes d'accueil s'adressant A des eleves admissibles aux etudes colldgiales, le

78. Voir aussi, L. Cornell et al. [ss la coord. de M. Waller], Easing the Transition from Secondary
School to College, Sainte-Anne-de-Bellevue (Quebec), John Abbott College 1990, 125 p.

79. Louise Langevin et al. en dressent rinventaire dans L'Aide d l'appreruissage un pas de plus vers
l'action, Montreal, college de Bois-de-Boulogne, 1989, 91 p.

80. Federation des cegeps, Le cheminement scolaire des etudiantes et etudiants, Montreal, 1989, 243 p.

81. Voir aussi Helene Lavoie, Le tutorat par les pairs, [Quebec], ministere de l'Enseignement superieur
et de la Science, Direction generale de l'enseignement collegial, 1988, 44 p. + annexe.
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«mastery learning» et l'approche integree, cela principalement parce que ces expe-
riences font intervenir la concertation des participants, la planification des enseigne-
ments et des apprentissages ainsi que revaluation, tant quantitative que qualitative,
de la demarche.

Les centres d'aide et le tutorat par les pairs sont apprecies par de nombreux eleves,
et consideres comme des mesures essentielles en vue de favoriser la perseverance et
la reussite, surtout dans certains colleges anglophones. Cependant, selon la Federa-
tion, l'4valuation quantitative de ces mesures a donne peu de resultats concluants
jusqu'ici.

Le college pour lous?

Les remarques formuldes plus haut au sujet du maintien des seuils de passage, d'une
part, et, d'autre part, les resultats peu encourageants des mesures d'aide destinees
aux eleves les plus faibles, auxquels on voudrait ouvrir Faeces au collegial, posent
tout le probleme de l'extension de la mission de formation des colleges.

Deux conceptions s'opposent. Selon la premiere, la mission du collegial est lide A un
certain niveau de la formation. Les divers responsables de l'enseignement collegial
s'opposent souvent resolument a toute initiative qui pourrait avoir pour effet de
baisser le niveau ou de «secondariser» l'enseignement collegial 82. II faut admettre,
selon cette fawn de voir, qu'un certain nombre de jeunes ne possedent pas les
dispositions ou les prealables 83 (intellectuels ou autres) necessaires pour en-
treprendre des etudes de niveau collegial.

Selon une autre conception, le collegial doit se reconnaitre une responsabilite de
formation postsecondaire meme a regard des eleves qui ne repondent pas actuelle-
ment A l'ensemble des conditions d'admission. Se posent alors de nombreuses
questions sur le type de formation a assurer a ces eaves et sur les cheminements a
leur offrir.

34. Quelles mesures devrait-on introduire au collegial en vue de mieux favo-
riser la reussite des eleves du collegial ?

35. Quelles sont les mesures les plus efficaces ou les plus prometteuses pour
venir en aide aux eleves 44 risque*?

36. Les colleges devraient-its instaurer des programmes d'etudes ou des che-
minements particuliers a l'intention des eleves qui, I l'heure actuelle, ne
repondent pas veritablement aux conditions normales d'admission?

82. C'est lA le sens de la phrase «Il ne faut pas detoumer le cegepx. que le SRAM adoptait comme
leitmotiv de son Rapport annuel 1988-1989.

83. Dans I'acception la plus large du terme.
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7. AUTRES MISSIONS

Rappelons qu'A cote de la mission premiere, celle de l'enseignement, le collegial a
ete investi, plus ou moins explicitement, de deux autres missions : etre au service de
la communaute et contribuer aux efforts de recherche de la societe quebecoise.
L'examen des priorites de developpement du collegial pour les amides a venir doit
necessairement comprendre une reflexion sur les actions a maintenir, a developper
ou a supprimer dans ces domains.

7.1 La mission de service a la communaute

Le concept de «milieuo

II faut entendre par «milieu» beaucoup plus qu'un strict decoupage geographique.
Si le milieu «local* rev& davantage cette connotation plus limitee de territoire,
c'est-A-dire celui oil se recrute principalement la clientele etudiante, le milieu
«regionah est plus riche de sens : it rdfere a une realitd fondee sur des «specificites
et des potentiels» propres a une region, surtout sur le plan economique et social.

La notion de milieu est donc une realite fort complexe a laquelle it faut associer la
dimension d'identification, de sentiment d'appartenance et d'appropriation. Au-
dela de l'appartenance legale, l'appartenance d'un cegep a son milieu n'est effec-
tive que s'il y a appropriation concrete par le milieu de son cegep.

La dimension regionale

Des sa creation, le reseau collegial a eu comme mission de s'integrer au milieu et de
favoriser son developpement socio-economique. Une lecture du rapport Parent fait
ressortir l'importance du theme cegep-milieu.

En modifiant les structures administratives, it etait d'abord recommande clairement
que le cegep constitue un organisme administratif distinct, suffisamment decentra-
lise pour s'adapter aux besoins spdcifiques de son milieu. Les auteurs du rapport
precisent a cet egard que le cegep «se devra de rayonner dans son milieu, de
contribuer, par la collaboration avec d'autres mouvements, a toute initiative educa-
tive et de preter son concours a toute forme de culture populaire.N,

La definition de la structure juridique du cegep contribue a renforcer cette apparte-
nance du cegep a son milieu : le cegep «doit en merne temps appartenir a la region
ou it se situe, it doit etre la chose de la population regionale.*

Les textes officiels qui ont suivi " ont aussi continue a rappeler et a souhaiter cette
relation cegep-milieu.

Ainsi, le Document d' education n° 3 !there cette volonte du rapport Parent que le
cegep appartienne a son milieu: cela doit se refleter dans la composition de son
conseil d'administration ou le milieu doit precisement etre represents et, surtout,

84. Reglement ruuniro 3 ; loi 21; Document d'education no 3 ; Projet du Gouvernement a l'endroit des
cegeps ; Loi sur le Conseil des colleges ; Loi modifiant la Loi des cegeps.
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par la vocation particuliere du cegep qui se definit, au plan de l'enseignement,
comme devant s'ajuster aux regites socio-dconomiques de la region oil it est
implantd.

Lorsque viendra le moment de concretiser ces choix dans la loi, c'est cette participa-
tion accrue de la collectivite que le gouvernement privilegiera.

Plus tard, c'est en interrogeant le role et la composition du conseil d'administration
que le Livre blanc «se souciera avant tout de l'equilibre des influences au sein du
cegep» et reaffirmera le caractere public et communautaire de celui-ci.

La dimension socio-icons mique

En proposant formellement que les cegeps «offrent un enseignement du soir aux
adultes desireux de poursuivre les etudes de ce niveau et collaborent activement aux
initiatives de culture populaire qui feront appel a leur concours», le rapport Parent
definissait le concept d' «education permanente».

C'dtait ainsi reconnaitre les exigences democratiques de l'enseignement collegial,
&ant donne que l' education permanente est precisement ce moyen privilegie par
lequel on peut favoriser «le plein ddveloppement des ressources du Quebec en
capital humain». C'etait done reconnaitre la fonction sociale de l' education dans ce
sens ou celle-ci serait une contribution majeure non seulement au developpement
economique mais egalement au ddveloppement social et culturel, individuel et
collectif85.

Du discours a la realite

Dans son rapport qu'elle deposait en 1982, sur reducation des adultes 86, la Commis-
sion d'etude sur la formation des adultes considdrait que reducation des adultes
devrait investir davantage au chapitre des emplois communautaires et plus particu-
lierement par rapport aux chOmeurs, aux jeunes sans travail et aux personnes 'agees
et ce, dans une perspective de developpement communautaire.

A l'interieur de cette question regionale, la Commission etablit un lien entre le
progres de !'education des adultes et la decentralisation des structures educatives.
Cette dynamique de decentralisation ne peut que favoriser l'acces a des cours et a
des etudes varides pour des populations des regions eloignees des grands centres.

Le projet d'education permanente elabore en 1984" rappelle encore que l'education
des adultes va de pair avec le developpement regional. La region y est definie
comme l'espace communautaire, le lieu privilegie du developpement et on etablit la
necessite de promouvoir la conscience regionale.

85. PAQUETTE, Normand, 1988, Les colleges et le developpement regional, 170 p.

86. Commission d'etude sur la formation des adultes, Apprendre : une action volontaire et respon-
sable. Enonce d'une politique globale de !'Education des adultes dans une perspective d'etude
permanente, 1982, 869 p.

87. Un projet d'education permanente. Enonce d'orientation et plan d'action en education des adultes,
1984, 77 p.
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Le rapport sur la relation cdgep- milieu publie par le Conseil des colleges 88 concluait
qu'il y avait un cart notable entre le discours et la pratique. Et meme, au f u des ans,
les textes ayant des incidences juridiques directes sur le role des cdgeps avec le
milieu, entre autres, le role de liaison des conseils d'administration aurait perdu en
importance et en signification.

Cela est d'autant plus vrai que la loi elle-meme ne donne pas au cegep une veritable
<<mission» en matiere de relations avec le milieu.

Le rapport du Conseil sur les pouvoirs et les responsabilites du cdgep de demain89

fait etat de reflexions et de propositions visant a concrdtiser davantage cette mis-
sion. Si les cdgeps ont joud le role que presuppose cette mission de 4<service A la
communaute*, ils l'ont toutefois joud d'une fawn qui varie d'un cdgep A l'autre et,
surtout, selon une conception qui ne correspond plus au role qui devrait etre celui
d'un cdgep dans la socidtd d'aujourd'hui.

En effet, ce role a valid parce qu'il dtait considerd comme suppleuf aux ressources
du milieu oil le cdgep dtait implantd, c'est-à-dire qu'il comblait une carence estimde
comme devant etre temporaire. Les diffdrents milieux &ant pourvus differemment
en ressources de toutes sortes, c'est pourquoi le role suppldtif a pu varier d'une
region A l'autre.

Or, selon le Conseil, cette conception de suppldance devrait etre abandonnee.
Comme l'ecole n'est plus la seule source d'apprentissage, elle se doit d'dlargir son
role traditionnel de centre de distribution de connaissances afin de devenir un centre
de services pour la communaute oA elle est dtablie.

Dans ce sens, ce role refere a une conception de complementarite et repose ainsi sur
la responsabilite qui devrait etre celle des cdgeps : parties integrantes et integrees
de tem milieu respectif. Le Conseil recommandait A cet dgard de modifier la loi des
colleges de maniere A reconnetre expressement cette troisieme mission des cdgeps.
De meme que dans le cas des deux autres missions des cdgeps, une concertation
entre les institutions des diffdrents ordres de formation dtait requise, elle vaut aussi

dans ce cas.

Des conditions de realisation'

Si l'investissement des colleges dans leur region semble etre arrive A un point de
non-retour, de quelle fawn peut-on accratre et amdliorer cette integration au
milieu?

L'etude des experiences qui ont dtd realisdes jusqu'a maintenant fait d'abord ressor-
tir que les colleges les plus engages et les plus efficaces dans leur milieu sont ceux
qui se ddfinissent un mandai et qui se donnent les moyens pour le rdaliser. Il y a

88. Rene Lapierre, La relation cegep-milieu, [Quebec], Conseil des colleges, coll. Etudes et re-
flexions sur l'enseignement collegial», 185 p.

89. CONSEIL DES COLLEGES, 1985, Le Cegep de demain, 179 p.

90. Ces hypotheses d'avenir sont tirees de l'etude elaboree en 1988 par Normand Paquette, dans le
cadre d'un Comite conjoint colleges-DGEC: Les colleges et le developpement regional.
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donc lieu de connaistre sa region selon des points de vue geographique, sociologique,
economique, politique et culturel, de meme que les cibles sur lesquelles it serait
possible d'intervenir.

En definitive, on peut penser que c'est a travers leur mission de formation, et
notamment l'education des adultes, que les colleges pourront realiser la mission de
service a la communaute.

Par ailleurs, cette integration des colleges a leur milieu souleve aussi la question de
leur autonomie face a l'Etat. Une veritable mission communautaire pour les cegeps
n'est guere possible sans un enracinement suffisant dans le milieu d'appartenance,
lequel pourrait necessiter une autonomie plus large.

37. La mission de «service a la communaute* vous semble-t-elle une mission
essentielle aux cegeps de I'an 2000 ? Si oui, comment devra-t-elle se deve-
topper ?

38. Quelle forme de liens peut-on etablir entre les services a la communaute et
l'enseignement ?

7.2 La mission de recherche

La wmissionx,

On peut considerer que, dans les faits, la recherche fait partie de la mission des
colleges. En effet, des activites de recherche dans les colleges sont subventionnees
par le Ministere depuis 1972 et, durant la demiere decennie, les programmes
gouvernementaux d'aide a la recherche au collegial se sont multiplies. Les conven-
tions collectives actuellement en vigueur mentionnent explicitement la recherche
comme l'une des activites connexes a l'enseignement pouvant faire partie de la
tache d'un enseignant. Et pour rendre possible la realisation de telles activites, une
banque de postes a ete, creee, dont un certain nombre est reserve a la recherche.

Aussi le Conseil des colleges et la Federation des cegeps proposent-ils, depuis
plusieurs annees, que la mission de recherche des colleges soit reconnue explicite-
ment dans des textes officiels. Un comite mis sur pied par la Direction de la
recherche et du developpement de la DGEC recommande que les activites de
recherche soient reconnues comme decoulant de la mission d'enseignement dans la
Loi sur les colleges d' enseignement general et professionne191.

91. Comit6 ministerial sur la recherche au collegial, La recherche au collegial: reflexions a recom-
rnandations, DGEC, Direction de la recherche et du ddveloppement, 1990, 72 p., recommendation
no 2.
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L'ampleur des activites de recherche

Une enquete men& en 1987-1988 aupres de 2784 vchercheurs presumes* du
collegial a permis de denombrer 1967 recherches 92 ; compte tenu que le taux de
reponse n'etait que 38,5 %, on peut sans risque situer a plus de 2000 le total des
recherches realisees dans les colleges depuis leur creation.

En 1989, la DGEC publiait un repertoire des chercheurs du collegial". Meme si cet
ouvrage semble constitue u partir des recherches recentes, financees par les divers
organismes subventionnaires, it comporte pres de 350 noms de chercheurs (soit en
moyenne sept par cegep) et un nombre encore plus considerable de recherches.

Pour l'annee 1988-1989, 120 projets de recherche ont ate acceptes dans le cadre des
programmes PAREA (Programme d'aide u la recherche sur l'enseignement et
l'apprentissage), PART (Programme d 'aide a la recherche technologique) et ACC
(Aide aux chercheurs des colleges) ". On trouvera ci-dessous des precisions sur ces
programmes de subvention.

Les types de recherches

On distingue souvent trois champs de recherche au collegial". La recherche peda-
gogique est celle qui est le plus solidement ancree dans les traditions du reseau;
c'est celle qui est relide de la fawn la plus evidente A la mission d'enseignement et
c'est celle qui a joui le plus longtemps du soutien financier de l'Etat.

La recherche technologique constitue un prolongement de la mission d'ensei-
gnement. En plus de viser l'acquisition de savoirs et, surtout, de savoir-faire
nouveaux dans des domaines de specialite des enseignants, elle constitue souvent un
mode d'interaction du college avec son milieu.

Le Conseil des colleges a déjà souligne que cette recherche ne doit pas etre confinee
au champ des techniques physiques ; salon le Conseil, ce volet englobe tous les
domaines des techniques (biologiques, humaines, administratives, arts) ou le
collegial est le mieux place sur le plan des competences, sur le plan des equipe-
ments ou sur le plan geographique pour mener la recherche en question.

Reste enfin la recherche fondamentale ou #dibre)#. Cette recherche repose sur
l'interet du chercheur a pousser plus loin les limites de l'inconnu dans une discipline
donnee. Elle se justifie aussi largement du fait qu 'il se trouve, parmi le personnel

92. Robert Ducharme, Janet Stern, Yvon Bois, Maxime Poiricr, Inventaire des activites de recherche
au collegial, cegep de Saint-Jethme, 1988, IX + 144 + 122 p. Nous recommandons cet ouvrage
tous ceux qui voudront une information plus complete sur la recherche au collegial.

93. Direction generale de l'enseignement collegial, Repertoire des chercheurs de l'ordre collegial
1989, ministere de l'Enseignement superieur et de la Science, 115 p. Le ou les domaines de
recherche y sont indiques pour chacun des chercheurs ; on y trouve aussi un guide sur les divers
programmes de subvention a la recherche au collegial.

94. Comite ministerial [...], op. cit., annexes 2 a 4.

95. Pour une typologic plus elaboree de la recherche, voir R. Ducharme et al., op. cit.
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des colleges, un nombre non negligeable de personnes ayant les qualifications
necessaires pour faire type de recherche et que la societe quebecoise a inter& a
mettre ces competences a contribution pour assurer son developpement scientifique.

Ce demier volet de la recherche est celui qui est le moins directement lie aux
caracteristiques particulieres du collegial. C'est pour cette raison que le Conseil des
colleges, dans un recent avis, l'a considerde comme non prioritaire au collegial tout
en maintenant qu'elle y reste legitime et doit pouvoir compter sur un financement
convenable.

Les programmes de subvention a la recherche

La recherche pedagogique a ete soutenue par le Ministhre moyennant des program-
mes qui se sont succede depuis 1972; celui qui est actuellement en vigueur est le
Programme d 'aide a la recherche sur l'enseignement et l'apprentissage (PAREA)".

La recherche technologique est fmancee en partie par les budgets alloues aux
centres specialises qui sont rattaches aux colleges et dont on compte aujourd'hui
une quinzaine ; ils ont pour mission, entre autres choses, de mener des recherches
dans leur champ de specialite. De plus, le Programme d'aide a la recherche tech-
nologique (PART) a ete cite en 1987 specialement pour stimuler ce type de
recherche en interaction avec les entreprises et le milieu en general ".

La recherche fondamentale ou «fibre» trouve des sources de financement importan-
tes dans divers programmes du fonds FCAR" qui sont ouverts, depuis 1982, aux
chercheurs des colleges. Un de ces programmes leur est meme reserve, depuis 1989,
en tant que programme d 'emergence, sous le nom d'Aide aux chercheurs des
colleges (ACC) ".

A part ces programmes, dont les fonds proviennent directement ou indirectement du
ministere de l'Enseignement superieur et de la Science, les chercheurs des colleges
ont acces i3 plusieurs autres programmes de subvention dont ceux du Conseil de
recherche en sciences humaines du Canada (CRSH), du Conseil de recherche et
sciences naturelles et genie du Canada (CRSNG), etc.

96. Les predecesseurs de PAREA sont PROSURE (Programme du subvention de recherche et d'exp6ri-
mentation) 1972 -1976; PROSIP (Programme de subvention 1 l'innovation p6..clagogique) 1977-
1985 ; PARPA (Programme d'aide I la recherche stir la p6dagogie et I'apprentissage) 1985-1986.
PROSURE comportait egalement le volet recherche organisationnelle ; cette recherche releve
desormais du mandat direct de la DGEC.

97. Ce programme vient remplacer le Programme de soutien au transfert de ressources scientifiques
vers l'entreprise (courarnment appele AGIR) qui &ait en vigueur entre 1984 et 1987.

98. Fonds pour la formation des chercheurs et I'aide I la recherche. Anciennement connu sous le sigle
FCAC.

99. Anterieurement Aide aux chercheurs des colleges et aux chercheurs sans affiliation institution-
nelle reconnue (ACSAIR).
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Les budgets allots& a la recherche au collegial

Une compilation de l'information disponible au sujet des ressources allouees a la
recherche au collegial par le ministere de l'Enseignement superieur et de la Science
(programmes PAREA, PART, ACC et centres specialises) permet de les situer a
l'equivalent de 100 poster d'enseignement (environ 5 millions de dollars) auxquels
s'ajoutent des budgets de fonctionnement d'environ 4 millions de dollars.

Les services aux chercheurs

En plus de ne pas constituer, fonnellement, une mission iu collegial, la recherche ne
fait pas partie de la tache reguliere des enseignants au collegial. C'est ce qui
explique que les services aux chercheurs sont generalement peu developpes dans les
colleges, qu'il s'agisse de services de secretariat, de formation et d'encadrement des
chercheurs, d'assistance technique, d'equipements (laboratoires, services de docu-
mentation, informatique), de budgets de deplacement, etc. Se lon plusieurs,
l'absence de ces formes de soutien dans leur milieu rend difficiles les conditions de
la recherche au collegial et freine son developpement. Cependant, certains colleges,
surtout panni ceux oil la recherche constitue une activite solidement implantee, ont
mis sur pied ce genre de services aux chercheurs.

39. Le moment est-il venu de confier officiellement une mission de recherche
aux colleges ou doit-on s'en tenir a une position qui situe les activites de
recherche comme decoulant de leur mission d'enseignement?

40. Dans les prochaines annees, la recherche devra-t-elle occuper une place
plus importante dans les colleges? Si oui, quels types de recherches ou
quelles thematiques doit-on privilegier?

41. Comment les retombees des activites de recherche dans les colleges peu-
vent-elles etre reinvesties dans l'enseignement?
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TROISIEME PARTIE

LA GESTION DE L'ENSEIGNEMENT COLLEGIAL

Pendant plusieurs annees, les questions relatives a la gestion du reseau dans son
ensemble de mdme que celles que posait la gestion des etablissements eux-memes
ont souvent pris la vedette. Depuis un certain temps, elles semblent cependant
releguees au second plan au profit d'un questionnement qui porte davantage sur les
dimensions pedagogiques : formation fondamentale, approche programme, aide a
l'apprentissage, reussite, echecs et abandons, evaluation des apprentissages, con-
tenus des programmes, perfectionnement professionnel des enseignants, etc. Il faut
sans doute s'en rejouir et souhaiter que s'accentue encore le mouvernent en ce sens.

Faut-il en conclure que l'organisation et la gestion tant du reseau que des etablisse-
ments ont atteint un tel stade de developpement qu'elles provoquent maintenant un
niveau de satisfaction qui evacue pratiquement les questions? Serait-ce plut6t la
lassitude des acteurs devant la 1^nteur et la lourdeur du systeme qui amen un tel
&placement des accents? Sommes-nous en presence d'un effet de murissement
normal et naturel d'un reseau d'etablissements qui a appris a se centrer sur
l'essentiel? Cela reste a verifier. II n'en reste pas morns que des elements de la
gestion de l'enseignement collegial appellent des ameliorations plus ou morns
importantes.

Le Conseil des colleges, par son operation de consultation des divers milieux, veut
contribuer a &gager, en matiere de gestion de renseignement collegral comme en
d'autres, les voies d'un avenir previsible et souhaitable. Pour ce faire, et en tenant
pour acquis que la realite et revolution de la gestion de l'enseignement collegial
sont relativement bien connues, le Conseil se limite, dans cette partie, a une presen-
tation sommaire d'un certain nombre de composantes de la gestion de l'enseigne-
ment collegial et a la formulation de quelques questions qui lui paraissent de nature

susciter la reflexion et les commentaires de ses interlocuteurs et interlocutrices.

Dans cette partie. les dimensions suivantes de la gestion de l'enseignement collegial
sont abordees :

Le partage des responsabilites entre le ministere et les etablissements.
La repartition des colleges sur le territoire.
La gestion des programmes.
Les structures internes des colleges.
La gestion des ressources humaines.
La gestion des ressources financieres.
L'enseignement prive.
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Ces dimensions ne couvrent certes pas toute la realite; elks constituent cependant,
a plusieurs egards, les facettes les plus determinantes de la gestion de
l'enseignement collegial, c'est-a-dire de l'ensemble des outils dont dispose le
collegial comme elements de soutien a la realisation de sa mission premiere : la
formation des jeunes et des adultes.

8. LE PARTAGE DES RESPONSABILITES ENTRE LE MINISTERE
ET LES ETABLISSEMENTS

Le partage des responsabilites est, de fawn generale, etabli par la Loi sur les
colleges d' enseignement general et professionnel et par le Reglement sur le regime
pedagogique du collegial.

Depuis son adoption en 1967, la loi sur les cegeps n'a fait l'objet que de change-
ments mineurs. Dans la foul& des nombreuses etudes realisees au cours des annees,
des organismes, dont la Federation des cegeps et l'Association des cadres des
colleges du Quebec, ont recemment recommande au Ministre d'apporter des amen-
dements a la loi en vue d'elargir la mission des cegeps, d'accrottre leurs pouvoirs
corporatifs et de modifier la composition du Conseil d'administration

Pour ce qui est du Reglement sur le regime pedagogique du collegial, adopte en
1984, son application fait actuellement l'objet d'une evaluation menee conjointe-
ment par la Direction generale de l'enseignement collegial, la Federation des cegeps
et l'Association des colleges du Quebec. Les resultats connus de ces travaux laissent
voir qu'on en est a des ajustements relativement mineurs a ce reglement, ajuste-
ments qui n'apportent pas de changements significatifs dans le partage des respon-
sabilites entre le Ministere et les organismes.

Dans un rapport101 qu'il publiait en 1985, le Conseil des colleges analysait longue-
ment la situation en matiere de partage des responsabilites et degageait de cette
analyse des conclusions qu'on pout resumer de la fawn suivante :

Pour remplir adequatement le mandat qui devrait etre celui des cegeps de demain,
ces demiers ont besoin d'une grande marge d'autonomie, principalement pour
mener A bonne fin leur mission de formation et ses trois volets, savoir :
l'enseignement regulier, l'dducation des adultes, la formation socio-commu-
nautaire. Et la marge de liberte requise par la recherche et les services a la
communaute ne fait que renforcer cette exigence d'autonomie. Les delis de
l'avenir de l'enseignement collegial, tant au chapitre de l'accessibilite dans toutes

100.0n trouvera des indications a cet effet dans :
Federation des cegeps, Memoire sur la Loi des colleges d'enseignement general et profession-
net, Octobre 1988.
Association des cadres des colleges du Quebec, Pour un ajustement de la Loi des colleges,
Janvier 1989.

101. Conseil des colleges, Le cegep de demain. Rapport du Conseil des colleges effectui a la suite de la
consultation de 1984 (sur le theme «Le cegep de demain, pouvoirs et responsabiltes0, Quebec,
1985, 180 pages.
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QUESTIONS

ses dimensions sociale, culturelle, gdographique, dconomique, qu'au cha-
pitre des rapides mutations de tout ordre justifient cette autonomie plus grande.

La loi des cdgeps, de facon generale, et le reglement des etudes collegiales, en
particulier, rendent possible l'autonomie ndcessaire. En effet, la loi, d'une part, de
par les pouvoirs qu'elle assure aux cdgeps, corporations publiques, assure les
fondements ldgaux ndcessaires. D'autre part, le regime pddagogique promulgud
sous forme rdglementaire en fevrier 1984 laisse aux cdgeps toute l'autonomie
ndcessaire pour remplir addquatement leur mission de formation.

Malgre la loi des cdgeps, malgre le reglement des etudes, la grande majorite des
cdgeps disent ne pas jouir d'une grande autonomie. Bien silt., les diffdrents modes
d'intervention du Ministere aupres des cdgeps ont pu dans le passe contribuer
restreindre cette autonomie. Mais, pour une part importante, l'autonomie ou le
pouvoir des cdgeps &passe le cadre juridique. Elle repose sur la competence
professionnelle, sur l'implication sociale, sur le leadership de l'administration.

On constate l'absence de certaines des conditions necessaires a l'exercice de
l'autonomie que, juridiquement, les cdgeps possedent. Ces conditions concernent
les conditions de travail des employes et l'enveloppe budgdtaire des cdgeps.

42. Dans quelle mesure les constats et les points de vue qui precedent sont-ils
encore d'actualite en 1990?

43. Dans la perspective de ('an 2000, quels sent les principaux changements
apporter au partage des responsabilites entre le Ministere et les colleges?

9. LA REPARTITION DES COLLEGES SUR LE TERRITOIRE

En septembre 1990, dans le secteur public, on comptera 46 cdgeps sur le territoire
du Quebec dont un 1°2 qui dispense l'enseignement dans trois campus differents : it y
a done 48 dtablissements publics d'enseignement collegial relevant du ministere de
l'Enseignement supdrieur et de la Science.

On trouve aussi 10 dtablissements relevant d'autres ministeres et ayant une vocation
particuliere sept conservatoires de musique, deux instituts de technologie agro-
alimentaire et un institut de tourisme et d 'hOtelierie.

Quciques cdgeps dispcnsent aussi 1 'enseignement dans des centres des
antennessituds dans une ville autre que celle de leur siege social.

102.11 s'agit du college regional Champlaincollege anglophonequi a des campus a St-Lambert,
Lennoxvill, et Quebec.
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Depuis 1983-1984, on a aussi assistd A la naissance d'une quinzaine de centres
spdcialisds au sein des cdgeps. Ces centres en plus de dispenser l'enseignement dans
leur domaine, ont aussi pour mission de faire de la recherche dans leur champ de

specialite.

II faut aussi noter que de nombreuses requetes ont dt6 adressdes au ministre de
l'Enseignement supetieur et de la Science, depuis quelques anndes, en vue de la
creation d'un cdgep ou d'une antenne dans des regions ou des arrondissements qui
ne se considerent pas bien desservis par les cdgeps existants.

L'effectif etudiant a l'enseignement rdgulier vane considerablement d'un cdgep

l'autre

sept cdgeps ont plus de 5 000 eleves ;
douze cdgeps ont entre 3000 et 5 000 eleves ;
neuf cdgeps ont entre 2 000 et 3 COO eleves ;
quatorze cdgeps ont entre 1 000 et 2 000 eleves ;

six cdgeps ont moins de 1 000 eleves.

Il n'existe pas de politique Ondrale ou de cadre de rdfdrence formel qui preside A la

creation de colleges ou d'antennes. Cela releve de la discretion des autorites
gouvernementales. En 1988, le ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science dnongait que les grander orientations que le gouvemement essaie de suivre

en matiere de developpement de l'enseignement colldgial se regroupent autour des

propositions suivantes

62

1) l'enseignement collegial doit en principe etre accessible dans chaque
region. A defaut d'un cegep complet et autonome, chaque region dolt
avoir acces A l'enseignement collegial sous des formes adaptdes A ses
besoins;

2) l'existence de l'enseignement coll6gial dans une region est pour celle-ci
un facteur majeur d'equilibre et de developpement culturel, social et
dconomique ;

3) l'existence raisonnable assuree d'un bassin minimum de clientele est un
element necessaire pour l'implantation de l'enseignement collegial re-
gulier dans une region;

4) sous des formes adaptees aux besoins, l'enseignement collegial doit etre
accessible aux adultes dans toutes les regions du Quebec;

5) l'implantation de l'enseignement collegial dolt repondre A des exigences
minimales de rationalite organisationnelle, pedagogique, administrative
et financiere ;

6) l'enseignement collegial, ou qu'il soit offert, doit rdpondre aux normes
de qualitd definies pour cet ordre d'enseignement;
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QUESTIONS

7) l'unite de l'enseignement collegial doit etre assurde dans chaque region.
Avant de startler sur tout projet de developpement, it faut tenir compte de
l'ensemble de l'activite qui se fait dans une region et le faire dans une
perspective d 'unite, non pas de dispersion m.

Compte tenu des caracteristiques de l'enseignement collegial au Quebec, des be-
soins a l'aube de l'an 2000 et de l'effectif previsible au cours des dix ou quinze
prochaines amides, it se trouve des gens qui favorisent une revision de la carte des
cdgeps, en particulier pour en reduire le nombre. D'autres, par ailleurs, en faisant
appel surtout au principe de l'accusibilite et au role socio- dconomique que remplit
un college dans sa region, optent plutot pour la situation qui prdvaut actuellement au
Quebec en y apportant des changements qui vont dans le sens de l'ajout d'un certain
nombre d'antennes pour rapprocher encore davantage les dtablissements des lieux
de residence de la clientele dtudiante.

44. En quoi la configuration actuelle (la carte) de l'enseignement collegial per-
met-elle de croire que les besoins previsibles du Quebec pourront etre sa-
tisfaits ?

45. Est-il pertinent et souhaitable aux plans pedagogique, financier et social de
revoir la repartition des cegeps sur le territoire du Quebec? Si oui, quell
seraient les principaux criteres a "etenir pour ce faire?

10. LA GESTION DES PROGRAMMES

La gestion des programmes de l'enseignement collegial recouvre plusieurs facettes.
Dans la recherche d'orientations a promouvoir pour le developpement du collegial,
deux elements semblent revetir une importance particuliere : la repartition des
programmes sur le territoire de meme que ('evaluation et la revision des program-
mes.

10.1 La repartition des programmes sur le territoire

Alors que tous les principaux programmes de l'enseignement preuniversitaire sont
offerts dans tous les cegeps, it en va tout autrement dans le secteur de
l'enseignement technique ()a on trouve des programmes A site unique, des program-
mes offerts dans quelques colleges et d'autres dans de nombreux dtablissements.

103. «L'avenir de l'enseignement dans la Baie-des-chaleursw. Intervention de Claude Ryan, ministre de
l'Enseignement Superieur et de la Science, au Sommet 6conomique de la Gasp6sie, Carleton, 24
septembre 1988.
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Lors de la creation des cegeps c'est, bien sun la tradition des etablissements
auxquels succedait le cegep et la disponibilite immediate des ressources qui ant
surtout guide le Ministere et les etablissements dans le choix des specialites profes-
sionnelles qui y seraient offertes. Graduellement, des criteres plus nombreux, plus
rationnels et plus rigoureusement appliqués ont preside aux autorisations de dis-
penser les programmes : previsions de clientele, besoins regionaux et nationaux en
main - d'oeuvre, axe de developpement du college demandeur, coat des equipements
et de l'enseignement, concertation regionale, etc.

Malgre cette rationalisation qui a produit de bons effets, de nombreux facteurs
semblent militer aujourd'hui en faveur d'une revision de la repartition des program-
mes professionnels. Parmi ces facteurs, des observateurs et des analystes de la scene
collegiale notent: les nouveaux besoins du marche du travail, les changements
technologiques importants et rapides dans plusieurs domaines, la diminution de
l'effectif dans certains programmes, etc. D'autres soulignent aussi la necessaire
concertation des ordres d'enseignement qui s'impose encore davantage depuis la
reforme de la formation professionnelle au secondaire. Certains vont 'name jusqu'a
souhaiter qu'on en arrive a une «carte» unique des enseignements professionnels
(secondaire) et techniques (collegial) au Quebec et a des efforts conjugues des deux
ordres d'enseignement pour valoriser la formation professionnelle.

10.2 L'evaluation et la revision des programmes

Il pourrait, bien sar, dtre eclairant d'examiner longuement les composantes et la
dynamique du processus provincial et national d'evaluation et de revision des
programmes 104. Pour les fins du present exercice, qu'il suffise de citer l'extrait
suivant d'un recent rapport du Conseil des colleges 105:

C'est ainsi que, tout en reconnaissant l'importance, voire l'absolue neces-
site de la participation active des enseignantes et des enseignants des
colleges a l'elaboration et a la revision des programmes, le Conseil des
colleges croit que le Ministere doit se donner, pour chacun des principaux
programmes, sinon pour tous, une equipe restreinte, stable et dynamique,
charge d'effectuer des analyses, d'alimenter la reflexion des enseignantes
et des enseignants, de coordonner les travaux de comites de coordination,
bref de voir d l'orientation de chaque programme. C'est aussi une telle
equipe qui devrait etre chargee d'etablir des liens soutenus avec des interlo-
cutrices et des interlocuteurs des autres ordres d'enseignement et de les
associer de diverses facons a la definition des objectifs et des contenus des
programmes.

104. Ceux et celles qui desirent analyser plus a fond ces questions trouveront des renseignements utiles
dans les documents suivants :

Cadre de reference pour les concepts de programme, approche-programme, gestion des pro-
grammes. Document prepare par le Comite sur la gestion des programmes de la Commission des
affaires pedagogiques de la Federation des cegeps. Juin 1988.
Un modele organisationnel de gestion des programmes. Document prepare par la Commission
des affaires pedagogiques de la Federation des cegeps et adopte par l'Assemblee generale de la
Federation en novembre 1988.
La gestion des programmes de l'enseignement collegial: ses grands encadrements. Document
de travail prepare par la Direction generale de l'enseignement collegial. Janvicr 1989.

105. Conseil des colleges, La reussite, les dchecs et les abandons, Rapport 1988-1989 sur Feta et les
besoins de l'enseignement collegial, Quebec, 1989, p. 58.
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Le Conseil en vient a cette conclusion apres avoir constate la lenteur du
processus de revision des programmes et apres avoir recu des temoignages
selon lesquels on se retrouve aujourd'hui devant une demarche dont les
rdsultats sont fondds sur des consensus minimaux ou sur des arbitrages qui
visenZ davantage a «acheter la paix* qu'a affirmer clairement les exigences
nouvelles et necessaires pour ameliorer la qualite des programmes et pour
implanter solidement la formation fondamentale.

Par ailleurs, des travaux en cours a la Commission de revaluation du Conseil des
colleges vont dans le sens d'une obligation qui serait faite a chaque college de se
donner une politique institutionnelle de l'application locale des programmes, sur le
modele de ce qui se fait actuellement en matiere d'dvaluation des apprentissages.

46. Quels sont les principaux changements a introduire dans les orientations
et les pratiques en matiere d'evaluation et de revision des programmes de
l'enseignement collegial ?

47. Pour favoriser un meilleur ajustement du developpement de
l'enseignement professionnel aux besoins caracteristiques de la societe de
l'an 2000, quels sont les principaux criteres qui devraient presider a une
revision de la repartition des programmes d'enseignement technique sur le
territoire ?

11. LES STRUCTURES INTERNES DES COLLEGES

Les structures administratives des colleges s'inspirent d'une philosophie de gestion
basde sur le concept de la gestion participative qui se concretise principalement
dans la composition, les responsabilites et le fonctionnement du conseil
d'administration, de la commission pedagogique et des ddpartements.

Dans son rapport de 1985106, le Conseil des colleges consacre plusieurs pages a
l'approche participative pour conclure, entre autres choses, qu'il n'y a pas lieu de
remettre en question cette appro.ae mais qu'un accord doit exister entre les parties
sur les points suivants :

l'intensite de l'application du principe de gestion participative, entre la consulta-
tion simple a un Ole et la cogestion a l'autre pole;

la eland et la precision du partage des pouvoirs et des responsabilitds entre les
differentes instances de l'dtablissement et leur integration en un tout institution-
nel ;

106. Conseil des colleges, Le ce,gep de demain, op. cit.
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la composition de ces diff&entes instances institutionnelles;

les competences personnelles minimales pour participer;

le champ d'autonomie de fonctionnement des individus et la nature des mandats
des mandates ;

les principes de responsabilite et de reddition de compte. 1°7

Pour ce qui est des lieux d'exercice de la gestion participative, leur composition,
leur role, leurs fonctions et leur fonctionnement sont presentes dans divers docu-
ments allant de la Loi sur les colleges d' enseignement general et professionnel aux
diverses conventions collectives des enseignants et enseignantes. Des evaluations
du fonctionnement et du rendement de ces diverses instances sont aussi presentees
dans divers documents me publies depuis une dizatne d'annees et qu'il serait super-
flu de resumer ici.

Rappelons simplement deux des conclusions qui se degagent du «rapport
Gregoire».

Le departement constitue surement Fun de ces secteurs oil une action
s'impose. Ce lieu privilegie de rencontre des enseignants fait pratiquement
runanimite sur son importance. Il y a cependant lieu de s'interroger
serieusement sur son !tile et son fonctionnement.

En deuxieme lieu, la Commission pedagogique vient spontanement
l'esprit. Dans ce cas cependant, les problemes se posent de maniere tout
autre que pour le department. Ce n'est pas de reforme, meme radicale, dont
it faut parler ici mais d'une nouvelle consideration en profondeur de ce en
quoi consiste le «pouvoir pedagogique) dans un cegep et selon quels
principes et modalites it doit etre repani et contrele 109.

107. Un pas en ce sens a ete realise par l'adoption et la mise en cet vre, dans chaque college, d'une
politiquc institutionnelle devaluation des apprentissages.

108. Voir en particulier :
Conseil des colleges, Le cegep de demain, op. cit.
Gregoire, Reginald, Gaston Turcotte et Guy Dessureault, Etude de la pratique professionnelle
des enseignaras et enseignantes de cegep ou L'autre cegep, Conseil des colleges, Collection
«Etudes et reflexions sur l'enseignement collegial*, Quebec, 1985.

109. Gregoire, Reginald et al., op. cit., p. 132.
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48. Comment faut-il concevoir la gestion participative pour qu'elle puisse
mieux s'ajuster a l'exercice de la mission meme du cegep ?

49. Dans l'optique de l'an 2000, quels sont les principaux changements a ap-
porter au role et A la composition du conseil d'administration ?

50. Dans la meme perspective, que devrait etre le role de la commission peda-
gogique et du departement?

51. Dans quelle economie generale et dans quelles pratiques de gestion faut-il
situer les rapports entre ces trois instances, en particulier en matiere de
gestion pedagogique ?

12. LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Dans un court expose qu'il presentait lors d'une rencontre recemment organisee par
le Conseil des colleges, le directeur general du college de Sherbrooke faisait etat de
son diagnostic et sa vision des priorites de developpement en matiere de gestion des
ressources humaines "° Il insistait alors de facon toute particuliere sur l'exode
massif, au cours des dix prochaines annees, des ouvriers et des ouvrieres de la
premiere heure et sur l'arrivee, en grand nombre, de leurs remplagants et remplacan-
tes qu'il faut prevoir et bien preparer. L'occasion sera tout a fait propice ca dormer

notre politique d'acces a l'egalite en emploi pour les femmes toute la credibilite
souhaitee». Et it ajoutait: «il faudra progressivement se prdoccuper d'offrir aux
nouveaux arrivants un programme de perfectionnement oil seraient retransmises les
pratiques peclagogiques developpees au collegial...»

Appele lui aussi a formuler un point de vue sur le meme sujet dans le cadre de cette
rencontre, le dincteur general du college de la region de l'Amiante, monsieur
Marcel Lafleur, identifiait les problemes suivants vieillissement simultane des
ressources humaines ; stimulation d'employes fatigues, desabuses et devalorises;
renouvellement des equipes (professeurs, administrateurs) en clot» et accueil de
jeunes ayant une culture et des valeurs differentes ; ressources eventuellement
moins nombreuses. Et au chapitre des hypotheses de solution, it evoquait les actions
et les defis suivants favoriser l'experimentation et la recherche en gestion des
ressources humaines; planifier et preparer la releve; developper des programmes
ameliores de perfectionnement (accessibilite, formules diversifides, developpement
organisationnel vs developpement individuel) ; developper l'expertise en matiere de
selection, de motivation, d'evaluation et de perfectionnement; en arriver a des
conventions collectives moins sclerosantes et dormant plus de marge de manoeuvre
aux etablissements.

110. GERVAIS, Paul, Les priorites du college pour lo prochaine decennie, Sherbrooke, Avril 1990.
Propos tenus l'occasion d'une rencontre avec le Conseil des colleges I Drummondville, le 26
avril 1990.
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Sur ce dernier point, dans son rapport de 1985, Le cegep de demain 11t, le Conseil
des colleges en venait a la conclusion qu'il fallait decentraliser partiellement la
negotiation des conventions collectives, en particulier pour ce qui est des articles
qui ont un lien direct avec les activites de formation. Il s'agirait en somme de
permettre aux instances locales, syndicales autant que patronales, une participation
beaucoup plus significative dans la determination de tout ce qui touche et condi-
tionne l'activite pedagogique.

A ces preoccupations s'ajoute une interrogation en quelque sorte plus englobante,
du moins a ce qui a trait aux enseignantes et aux enseignants et qu'on peut resumer
par les questions suivantes : De quels types de formateurs et de formatrices aura-t-
on besoin dans les colleges de l'an 2000? Au-dela des competences techniques pour
enseigner dans telle ou telle discipline, queues seront les qualites recherchees?

52. Dans la perspective de 2000, quels sont les principaux dais et enjeux en
matiere de gestion des ressources humaines?

53. De quels types de formateurs et de formatrices aura-t-on le plus besoin
dans les colleges de l'an 2000 ?

54. Dans cette perspective, quelles sont les principales responsabilites que
doivent assumer le Ministere et les colleges (collectivement et individuelle-
ment) ?

13. LA GESTION DES RESSOURCES FINANCIERES

Periodiquement, depuis la creation des cegeps, la question du financement de
l'enseignement collegial revient dans les debats qui, essentiellement, portent sur
l'insuffisance des credits alloues aux colleges. Alors que les developpements
recents ont apporte des ameliorations au financement des universites Urals de
scolarite) et des commissions scolaires (acces accru Pimp& foncier), des amelio-
rations resient a venir pour l'enseignement collegial. Pour apporter un eclairage aux
debats qui se poursuivront sans doute en cette matiere, voici quelques don:ides.

13.1 Les sources de financement

Dans la troisieme partie de son rapport, la Commission Parent "2 recommandait:

que les eleves beneficient de la gratuite scolairc (pas dc droits de scolaritd);

111. cil des colleges, Le cegep de demain, op. cit., p. 110 et suivantes.

112. Rapport Parent, tome V, par. 546 a 550.
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que le gouvemement finance largement les coats d'operation des colleges;

que les commissions scolaires participent au financement des colleges en leur
attribuant un certain pourcentage de l'impOt foncier de la region;

que les villes et municipalites, les societes industrielles et commerciales, les
groupes sociaux et les particuliers contribuent au developpement du college de
leur region (subsides, dons, creation de fonds, souscriptions publiques).

Dans les faits, si on exclut les frais de scolarite verses par les eleves adultes, la
creation de quelques fondations de petite envergure et la collaboration des entre-
prises A des projets de recherche, le financement des cegeps repose totalement sur
les subventions gouvernementales. Le collegial est le seul ordre d'enseignement qui
se retrouve dans cette situation en 1990.

13.2 L'evolution des subventions de fonctionnement aux colleges

Au cours des dix demieres amides, soit de 1981-1982 A 1990-1991, les subventions
de fonctionnement aux cegeps "3 ont evolue de la facon suivante

en chiffres absolus et en dollars courants, elles sont passees de 606 700 000 $ a
876 200 000$, soft une augmentation de 269 500 000 $ ou de 44,4 %;

pendant la meme periode, les depenses budgetaires du Quebec sont passees de
20 337 000 000 $ A 35 514 000 000 $, soit une augmentation de 15 178 000 000 $ ou
74,6%;

alors qu'en dollars constants de 1981, les depenses budgetaires du Quebec ont
augmente de 10,3 %, les subventions aux cegeps se sont maintenues A peu pres
stables ;

le pourcentage des subventions aux cegeps, en regard des depenses budgetaires du
Quebec, a diminue passant de 2,95 % en 1981-1982 A 2,46 % en dollars courants ;

en pourcentage du PIB, les subventions aux cegeps ont aussi diminue, passant de
0,74 % en 1981-1982 A 0,54 % en 1990-1991. Cette diminution (28,1 %) est
beaucoup plus accentude que celle des depenses budgetaires du Quebec (12,1 %).

13.3 Les besoins financiers du reseau collegial

Dans divers avis qu'il a remis au ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science au cours des demieres annees, le Conseil des colleges a fait etat d'un certain
nombre de champs d'activites de l'enseignement collegial dans lesquels it lui
paraissait indique d'accroItre les ressources financieres raises A la disposition des
cegeps pour repondre aux besoins des eleves et pour assurer un enseignement de
qualite.

113. Les chiffres se rapportcnt aux ann6es financieres du gouvernement et non aux ann6es scolaires.
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C'est ainsi que le Conseil a recommande au Ministre de porter une attention
particuliere aux ressources necessaires : a l'implantation de nouveaux colleges et de

nouveaux sites d'enseignement dans certaines regions, A la mise en ceuvre de
nouveaux programmes et de programmes revises, a l'amelioration de la qualite de
l'enseignement du francais au collegial, a l'aide A l'apprentissage, etc.

Pour sa part, la Federation des cegeps est revenue a plusieurs occasions sur le
financement des cegeps. Dans une de ses plus recentes interventions, la Federation
evaluait que le sous-financement des cegeps «s'est encore aggrave durant l'annee
en cours. En effet, nous avons mis a jour, recemment, les etudes sur lesquelles etait
fondee la demande d'un ajout de 32 millions de dollars que nous vows adressions en
1988-1989. C'est maintenant 53,5 millions ;le dollars dont le reseau collegial public

a besoin pour 1990-1991*. 114

55. Les perspectives de financement de l'enseignement collegial pour les pro-
chaines annees permettront-elles de repondre adequatement aux besoins

des gives et de la societe?

56. Quels sont les secteurs ou les domaines de l'enseignement collegial qui
appellent un apport financier accru ?

57. Pour repondre aux besoins anticipes et pour assurer a l'enseignement
collegial un niveau de financement adequat, dans quel sens faut-il alter :

un accroissement de la part du budget du Quebec consacre
l'enseignement collegial public?

une diversification des sources de revenus des cegeps:
par des souscriptions publiques ?
par une taxe speciale aux entreprises pour financer la formation pro-
fessionnelle ?
par l'imposition de droits de scolarite a tous les etudiants ou a ceux qui
ne terminent pas leurs etudes dans un laps de temps etabli ?

14. L'ENSEIGNEMENT PRIVE

Plusieurs des elements presentes dans les divers chapitres du present document
s'appliquent indifferemment a l'enseignement public et A l'enseignement prive. Ce
demier a cependant des particularites qu'il importe de mettre en lumiere.

114. tette du president de la Federation des cegeps, monsieur Yvon Beaulieu, if monsieur Claude
Ryan, ministre de l'Enseignement superieur et de la Science, 20 avril 1990.
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La legitimite de l'existence d'etablissements prives d'enseignement au Quebec
trouve ses fondements dans le preambule de la Loi sur le ministere de l'Education
qui enonce les principes suivants

le droit de tout enfant de beneficier d'un systhme d'education qui favorise le plein
epanouissement de sa personnalite ;

le droit des parents de choisir les institutions qui, selon leur conviction, assurent le
respect des droits de leurs enfants;

1,- le droit des personnes ou des groupes de creer des institutions d'enseignement
autonome ;

les exigences au bien commun etant sauves, le droit de ces personnes ou de ces
groupes de be neficier des moyens administratifs et financiers necessaires A la
poursuite de leurs fins.

De ces principes, on peut de duire des corollaires qui permettent de definir, de fagon
generale, le statut des etablissements prives et d'etablir des regles de gestion.

Periodiquement, on le sait, des voix s'elevent pour soulever la question de
l'existence de l'enseignement prive ou pour mettre en doute la pertinence de son
financement a me me les fonds publics. Tout comme ii prend pour acquis que
l'enseignement collegial, comme ordre d'enseignement, est une composante essen-
tielle du systeme scolaire du Quebec, le Conseil des colleges est d'avis qu'il y a
place, dans cet ordre d 'enseignement, pour des dtabiissements prives de qualite. Il
ne paralt donc pas opportun, aux yeux du Conseil, de s'engager dans des debats sur
la pertinence de l'existence de l'enseignement prive dans la perspective de l'an
2000. C'est plutet aux modalites de la contribution de ces etablissements A la
mission de l'enseignement collegial qu'il convient de s'arreter.

En vertu de la Loi sur l'enseignement prive, it existe trois statuts scion lesquels un
etablissement prive est autorise A dispenser de l'enseignement : la declaration
d'interet public, la reconnaissance pour fins de subventions et le permis. Chacun des
statuts est delivre pour un programme donne, de telle sorte qu 'un etablissement peut
detenir des statuts differents pour les divers programmes qu'il dispense.

Dans les fads cependant, en ce qui a trait A l'enseignement collegial, on trouve deux
categories d'etablissements ceux qui sont subventionnes et ceux qui sont sous
permis.

Dans le premier groupe, on trouve en 1989-1990, 26 etablissements qui regoivent
environ 19 000 eleves. La plupart de ces etablissements offrent tous les principaux
programmes de l'enseignement general et quelques programmes d'enseignement
professionnel. Quelques etablissements n'offrent que des programmes d'enseigne-
ment professionnel.

Ces etablissements regoivent un financement du ministere de 1 'Enseignement
superieur et de la Science qui correspond A environ 60 % du coat moyen par eleve
dans l'enseignement public. La balance du coot de fonctionnement de ces etablisse-
ments est assuree par la perception de droits de scolarite.
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Dans le deuxieme groupe (etablissements sous permis), on trouve 24 dtablissements
qui n'offrent que des programmes de l'enseignement professionnel. Parmi ces
dtablissements, on en trouve qui offrent des programmes d'Etat conduisant soit a un
diplorne d'dtudes collegiales (D.E.C.) soit a un certificat d'etudes collegiales
(C.E.C.). Certains offrent egalement des programmes d'etablissement qui donnent
une attestation d'enseignement collegial (A.E.C.). Les programmes offerts dans ces
etablissements presentent une large predominance de la formation professionnelle
courte surtout dans les domains de l'informatique, de l'electronique et de la
bureautique. En 1987-1988, environ 2 900 &eves frequentaient ces etablissements
et y versaient des droits de scolaritd qui variaient beaucoup selon les programmes et
les etablissements.

Signalons, enfin, qu'au titre des subventions a l'enseignement prive, un montant de
77 708000$ est prevu au budget du ministere de l'Enseignement superieur et de la
Science pour 1990-1991 (annee budgetaire du gouvemement). La subvention de
chaque etablissement comprend un montant de base pour chaque eleve inscrit
temps plein a l'enseignement regulier et un montant a titre de compensation pour la
valeur locative des immeubles. De l'avis des principaux pone- parole de
l'enseignement collegial prive, le financement des etablissements en provenance de
l'Etat est inadequat, insuffisant et discriminatoire a tel point que la survie de
plusieurs etablissements est serieusement menacee.

58. Dans la perspective de Pan 2000, comment voyez-vous la contribution de
I'enseignement prive au developpement de l'enseignement collegial au
Quebec ?

59. Quels changements faut-il apporter a la Loi sur I'enseignement prive et au
financement des etablissements pour que ces derniers puissent apporter
leur contribution au developpement de l'enseignement collegial ?
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CONCLUSION

Tout au long de ce document, le Conseil des colleges a mis en lumiere un certain
nombre de faits et de donnees sur diverses dimensions de la societe quebecoise et de
l'enseignement collegial sur lesquelles it juge important de reflechir et de pour-
suivre sa recherche en vue de la preparation de son rapport. Le Conseil a aussi
formule de nombreuses questions dont ses interlocuteurs et ses interlocutrices
pourront s'inspirer pour faire connaistre leurs commeniaires sur l'un ou l'autre
element.

Mais au-dcla de ces questions particulieres qui ont certes leur importance, c'est en
retoumant au libelle meme du theme de son projet de rapport que le Conseil formule
une derriere question.

Quelles doivent etre les priorites de developpement de l'enseignement collegial
dans la perspective de Pan 2000?

En d'autres termes, le Conseil fera bien stir son profit des contributions que
pourront lui foumir ses interlocuteurs et ses interlocutrices sur divers sujets. Le
Conseil n'en souhaite pas moins qu'ils en degagent les principaux accents a mettre
pour l'avenir et les prioritds d 'action dont la mise en oeuvre leur paratt essentielle
pour que l'enseignement collegial puisse efficacement contribuer au ddveloppe-
ment de la societe quebecoise.
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